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Ministère de l’industrie et du commerce, 


fBrrétés des 8 et 9 décembre 4947 fixant la 
composition du cabinet du sous-secré- 
{aire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et portant délégation de signature (p. 
42212). 

ärrétés des 4, 9 et 10 décembre 1947 portant 
agrément d'appareils électriques dans 
les mines grisouteuses (p. 12212). 

Arrété du 11 décembre 1947 fixant la compo- 


sition et le fonctionnement de la com- 
mission de classement devant désigner 
les confectionneurs fabricants autorisés 
À pratiquer pour tout ou partie de leur 
production Les prix fixés par l'arrêté 
ne 4 


no 48113 du 44 octobre 19%7 déterminant 
les prix de vente des vêtements de 
confection garantis de haute qualité 
pour hommes (ip. 42213) 


Ministère de l’agriculture. 


ärrété flxant la composition du cabinet du 
ministre (rectificatif) (p. 12213). 


Ministère de l'éducation nationale. 


ä&rréité du 9 décembre 1947 portant désigna- 
tion de communes qui sont tenues d’or- 


aniser un centre médico-scolaire (p. 


Ministère de la France d'outre-mer, 


&rrété du 19 novembre 1947 fixant les supplé- 
ments de fonctions du personnel de 
l'enseignement en éervice au territoire 
du Cameroun à soumettre à retenue en 
application de l'article 5 du décret du 
4er novembre 1928 portant règlement de 
la caisse intercoloniale des retraites (p. 
42214). 

@rrété du 29 novembre 4947 relatif au plan 
d'aménagement de certaines villes de 
la Guadeloupe (p. 42215). 

arrété du 9 décembre 1947 réglementant l’or- 
ganisation et Je fonctionnement de 
l'école africaine de médecine vétéri- 
nalre (p. 1225). 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Décret n° 47-2190 portant modification du 
décret du 25 février 1931 fixant le statut 
des chefs de poste et opérateurs radio- 
électriciens des établissements de la 
navigation aérienne  (rectificatif) (p. 
2217). 

arrété du 13 décembre 1947 portant organisa- 
tion pour l'administration centrale du 
secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale des commissions adminis- 
tratives paritaires prévues par le décret 
no 474370 du 24 juillet 1947 (p. 12217). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


drrété au 1e décembre 1947 modifiant Ja no- 
menclature générale des actes profes- 
sionnels des médecins, chirurgiens, spé- 
clalistes, chirurgiens dentistes, sages- 
femmes et auxiliaires médicaux annexée 
à l'arrêté du 29 octobre 1945 (p. 12218). 


Ministère des anciens Combattants 
et victimes de la guerre. 


arrêté du 13 décembre 1947 fixant la compo- 
sitiôon des commissions administratives 
paritaires des services extérieurs du mi- 
nistère des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre (p. 42216). 


INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 


Aesombiée nationale. — Ordre du jour. — 
Liste des projets, | sitions ou rap- 
orts mis en distribution. — Convoca- 
jons de commissions. — Réunions de 
commissions. — Avis de concours pour 
l'emploi d'administrateur des services 
de j'Assemblée nationale (p. 42249). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Convocations de commissions. — 
Réunions de commissions. — Avis de 
concours pour l’emploi d'administrateur 
à la bibliothèque du Conseil de la Répu- 
biique (p. 12223). 


Assembiée de l'Union française, — Ordre du 
jour (p. 1223). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs et aux exportateurs 
(prolongation du délai de validité des 
licences d'importation et d'exportation 
et des engagements de change) (p. 
42230). 

Avis aux importateurs d'œufs de poule frais, 
en cquille*en provenance des Pays-Bas 
et des Indes néerlandaises (p. 12230). 


Machines à timbrer: Autorisations (p. 422%). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs d'œufs de poule frais, 
en coquille, en provenance des Pays-Bas 
et des Indes néerlandaises (p. 12230), 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis concernant l'installation d’une impri- 
merie à Niamey (territoire du Niger) 
(p. 122). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Tarifs de transport présentés à l’homologation 
ministérielle par les chemins de fer 
d'intérêt général (p. 1223), 


Annonces (p. 1222). 


DÉBATS DE L’ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


N° 3 BIS 


Compte rendu in extenso des débats du ven- 
dredi 12 décembre 1947 (errata) (p. 17). 


PRIX :3F 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 


Assemblée nationale. — Annexes: feuille 18 
(session de 1947) (pour l'édition comi- 
plète). (Voir le sommaire des annexes 
au Journal officiel du mardi suivant.) 


LOIS 


LOI n° 47-2329 du 15 décembre 1947 
portant modification aux règles d’avan- 
cement fixées par la loi du 13 décembre 
1932 relative au recrutement de l’armée 
de mer et à l’organisation de seg ré- 
serves. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — I] est ajouté à la loi 
du 13 décembre 19%, relative au recrute- 


ment de l’armée de mer et à l’organ::a. 
tion de ses réserves, un article 66 ter, 
ainsi rédigé : 

« Art. 66 ter. — Les aspirants de r6. 
serve des corps de la marine qui, pr 
suite de circonstances résultant des 
tilités, auront été démobilisés avec leur 
grade, sans que leurs notes ou Jeur 
comportement antérieurs justifient leur re. 
mise au service général et leur nomina. 
tion éventuelle à un grade inférieur, dans 
des conditions spécifiées à l’article 66 ci. 
dessus, pourront être nommés au premier 
grade d’oflicier de réserve du corps au- 
quel ils appartiennent dans des conditions 
qui seront fixées par un arrêté ministé- 
riel. 

« Ceux d’entre eux qui n’auront pas été 
nommés ofliciers de réserve seront alors 
remis au service général, conformément 
aux dispositions de l’article 66 précité. 

« Toutefois, pour être nommés, les can. 
didats devront accomplir une période de 
réserve et apporter la preuve de leur par- 
ticipation à la lutte pour la libération ». 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 15 décembre 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


LOI n° 47-2330 du 15 décembre 1947 
constatant la nullité des actes dits loi 
du 29 mars 1941 et loi du 28 septembre 
1942 portant modification à la loi du 
4 mars 1929 sur l’organisation des diffé- 
rents corps d'officiers de l’armée de mer 
et du corps des équipages d2 la flotte. 


L'Assemblée nationale ct le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Est expressément 
constatée la nullité des actes dits loi du 
29 mars 1931 et loi du 28 septembre 1942 
portant modification à Ja loi du 4 mars 
1929 sur l’organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du cor)s 
des équipages de la flotte. 

Cette constatation de nullité ne porte 
pas atteinte aux effets découlant de l'an 
plication de ces actes antérieure à la mise 
en vigueur de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée conne 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 15 décembre 1947. 
VINCENT AURIOD. 
Per le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres. 
SCHUMAN. 
Le ministre des forces arm‘, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-2527 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application aux 
fonctionnaires et aux agents civils de l'Etat 
de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 
relative aux conditions de dégagement des 
caüres. 


pecufcatif au Journal officiel 4u 11 décem- 
bre 1/17: page 12175, 1re colonne, dans les 
ajouter: « Le conseil d’Elat entendu, ». 


Publications hebd£matiaires tirées en hélio- 
gravure pendant la période de réduction des 
aitributions de papier, 


Reclificatif au Journal officiel du 7 décem- 
bre 1917: page 11951, 3° colonne, 4e para- 
graphe, 2e ligne, au lieu de: « mentionnées », 
lire: « sanctionnées 4° paragrat-he, 3° ligne, 
au liu de: « 20 novembre », lire: « 29 no- 

embre 


Concours d'entrée à l’école nationale 
d'administration du G octobre 1947. 


DEUXIÈME CONCOURS NORMAL 


Lis'e d'admissibilité. 


MM. Lebrun (Robert). 
Adam (Robert). Lescat (Jean). 
Anglale (Maurice), Long (Raymond). 
Audant (Joseph). Lorileux (Jacques). 
lon (Frédéric). | Millie (Picrre). 
jaumont (Guy). Minceur (Gérard). 
Béchaide (Yves). Rey (Jean). 
Berdeïlou (Louis). Ricard (Aimé). 
(Pierre). Rouaze (Marcel). 
Cabane (Gérald). Roussel (Raymond), 
Caisson Georges). Rousselet (Marc). 
Camy (Jean). toussengue (Gabriel), 
Caron (Jean-Paul). Roycourt (François). 
Chancel (Pierre). Salle (René). 
Cheinet (Maurice). Serrado (Roger), 
Clouet (Jean). Thaïilly (André). 
Dalimier (Gilles). Tonon (René). 
Düuvauchelle (Robert). [Thierry de Ville- 
Epand (Picrrei s d’Avray (Michel). 
Favre (Albert). Tulli (Pierre). 
Ferchaud (Georges). Vacquier (René). 
Fourier (Jean-Marie). | Vigne (Pierre). 
Fremine (Robert). Vincent (Paul). 
Galolte (Claude), Vinter (Joseph). 
Granier (Jacques). Violon (Fernand). 
Hedoin (Raymond). Viot (Jacques). 
Henry (Charles). Vuillaume (Maurice) 
lnin (André). Zulke (Maurice). 


© +- 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêté du 12 décembre 1947, a été mise 
£n disponibilité pour une durée de trois mois 
(COnvenances personnelles), à compter du 
Le novembre 1947, Mlle Goubard, dame sténo- 
{Ylographe, détachée auprès de la Banque 
"iris @t des Pays-Bas, au titre de l'arti- 
kr 33 de Ja loi du 30 décembre 1913. 


—® ® 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 décembre 1947 portant 
acceptation de la démission d'un magistrat. 


Par décret en date du 5 décembre 1937, la 
démission de M. Trelon, suppléant du juge 
de paix d'Argentre (Mayenne), est acceptée 


Décret du 15 décembre 1947 portant 
acceptation de démissions. 


Par décret en date du 4% décembre 1947, 
les démissions de MM. Barret, page non 
rétribué du juge de paix de Trézel, Defillon, 
suppléant non rétribué du juge de paix de 
Tiaret, et Orthet, suppléant non rétribué du 
juge de paix de Marengo, sont acceptées. 


Décret du 15 décembre 1947 portant nomina- 
tion d’une traductrice à la délégation fran- 
çaise au tribunal militaire international. 


Par décret en date du 145 décembre 1917: 


Mile Simone Charles, traductrice à la déié- 
gation française au tribunal militaire inter- 
national est admise à cesser ses fonelions, 
sur sa demande, à compter du 49 décembre 
1947. 


Mme Suzanne Pailherey est nommée, à 
compier du 20 décembre 1947, traductrice à 
la délégation française au tribunal militaire 
international, en remplacement de Mle Si- 
mone Charles. 


—@ © 


Décret portant nomination de greffiers. 


Erratum au Journal officiel du 7 décernbre 
1947: page 11952, 2e colonne, 2% ligne, au 
lieu de: « Lombez (Gers), M. Lamy, en rem- 
placement de M. Lasserre », lire: « Lombez 
(Gersi, M. Lasserre, en remplacement de 
M. Lamy », 


D 


Cour de cassation, 


AFFAIRE FAUBERT (FÉLIX) 


Extrait des minutes du greffe 
de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français: 

Sur le réquisitaoire de M. le procureur géné- 
ral près la cour de cassalion, d'ordre de M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, ten- 
dant à casser et à annuler les jugements ren- 
dus les 5 juin 1911 et 5 janvier 1942 par le 
tribunal correctionnel de Nice dans le procès 
instruit contre le sieur Faubert (Félix), pour 
vols; 

La cour, 

Vu la lettre du garde des sceaux en date 
du 3 avril 1917 et les réquisilions écrites du 
procureur général près la Cour de cassation; 

Vu les articles 413 ($ 4) et 414 du code 
d'instruction criminelle; 

Vu les pièces du dossier; 

Sur la recevabilité de la demande; 
Attendu que la cour est saisie par son pro- 
cureur général en vertu d'un ordre du minfs- 
tre de la justice, agissant après avis de la 


cormission instiluée par l'article 441 du code 
d'instruction criminelle que la demande 
tre dans les cas prévus par l’article 413 du 
même code; qu'elle a été formée dans le délas 
prescrit par la loi; qu'enfin, les jugements 
dont revision est demandée, sont passés en 
force de chose jugée; 
Déclare la demande recevable; 


Sur l'état de la procédure: 

Attendu que les pièces produites permettent 
à la cour de cassation de statuer en pleine 
connaissance de cause, qu'il n'y a lieu, par 
suite, d’ordonner un plus ample informé n 
‘apport de pièces supplémentaires; 


Au fond: 

Allendu que Faubert, arrêté à Nice le 21 fé 
vrier 1941, en flagrant délit de vol, a été, le 
25 mars, soumis à un examen mental et que 
l'expert a conclu « qu'il n’était pas en étaf 
de démence au sens de l'article 61 du code 
pénal, au temps de l'action, mais que sa 
vraie nature, son déséquilibre profond et ses 
tendances perverses instinclives devaient lttre 
signalées à ses juges comme susceptiblee 
d'atténuer dans une certaine mesure sa vesæ 


ponsabilité »; 


Que le 5 juin 1951, il a été condamné à trois 
mois d'emprisonnement aves sursis; 

Allendu que le G juin 1941, Faubert a été 
arrêié à nouveau en flagrant délit de “ol, 
qu'il a été soumis à un examen mental 
dont les conclusions ont été « qu'au momen 
de l'acte, il n'était pas en état de démence 
au sens de l'article 64 du code pénal, que 
l'examen psychique et biologique révélait des 
anomalies mentales très peu marquées, de 
nature à n'alténuer ea responsabilité que 
dans une très fable mesure, que ces anos 
malies correspondaient à un léger degré de 
dégénérescence mentale »; 

Que le 15 janvier 1912, Faubert a été con- 
dumné à un an d'emprisonnement; 

Attendu enfin que, poursuivi une troisième 
fois, à raison d’un vol commis le 16 mars 
1912, Faubert a été reconnu en état de 
démence au sens de l’article 61 du code 
pénal; 

Que par lettre du 3 mai 19143 adressée au 
procureur de la République près le tr:bunal 
de Nice, Kexpert a précisé que les troubles 
mentaux présentés par le condamné remone 
taient bien au delà de 1911, puisque, dès 14%, 
il avait été examiné au point de vue mental, 
en suite d’un vol commis au cours de son 
service militaire; 

Que trois experts psychiatriques alors com- 
mis par le parquel de Nice, ont, dans un 
rapport daté du 9 avril 1916, déclaré que 
« l'état psychopalhique ayant motivé l'inten 
nement de Faubert dans un asile d'aliénés, 
existait déjà le 20 février 1941, et à plus forte 
raison, le 15 janvier 1942, dales auxqueiles 
l'intéressé était en état de démence, au sens 
de l’article 64 du code pénal; 

Attendu que ces précisions non connües 
des juges constituent un fait nouveau au sens 
de l'article 413, paragraphe 4 du code d'ing 
truction criminelle : 

Que, par suite, il y a lieu de faire applicas 
tion des dispositions contenues dans le texte 
précité et que rien ne subsistant plus qu 
puisse être qualifié crime ou délit à la charge 
de Faubert, aucun renvoi ne doit être pro 
noncé ; 

Par ces motifs: 

Casse, sans renvof, les jugements rendus 
par le tribunal de Nice les 5 juin 1911 et 
9 janvier 1942, décharge Faubert des condam- 
nations prononctées; 

Ordonne la publ'cation du présent jugement 
conformément à la Joi, 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cas 
sation,-Chambre criminelle, en son audience 
publique du trente octobre mil neuf cent 
quarante-sept, 


Le grellier en chef 
de la cour de cassation, 


nés 
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. MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Cabinet du ministre, 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu le décret du 24 novembre 4947 portant 
goinination des membres du Gouvernement 
Arrêt 
Art. 4e. — Sont nomimés au cabinet du 
ministre de l'intérieur: 


Directeur adjoint du cabinet. 


M. Roger Car + sous-directeur au minis- 


tère des finances 
Chef de cabinet. 
M. Marcel Blanchard. 
Che[ adjoint de cabinet. 
M. Reuter. 
Chef du secrétariat particulier. 
M. Jacques Mazel, chef de cabinet de préfet 


Attachés parlementaires. 


M. Louis Vaye (Assemblée nationale). 
M. Lucien Junillon (Conseil de la Répur- 
blique et Assemblée de l'Union française). 


Service de presse. 


M. Yvon Morandat (chef du service) 
M. Georges Guïillemin (attaché). 


Attachés. 


M. Robert Martin, sous-préfet 

M. Ben Cheneb, sous-préfet (affaires algé 
rennes). 

M. Prou (Pierre) (liaison aériennes). 

Art. 2 — Est nommée chargée de mission 
au cabinet du ministre: 

Mme Germaine Picard-Moch. 

Art. 3. — Le présent arrêté, ayant effet à 
eompter du 24 novembre 1947, "sera on au 
Journal ofliciel de la Républi que française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1947. 

JULES MOCH. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 12 décembre 1947 portant classe- 
ment de trois ouvrages modernes du bar- 
rage de Bourg-Saint-Maurice dans la pre- 
mière série des places de guerre, 


président du conseil des ministres, 

Sur le rap! port du ministre des forces ar- 
mées et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées, 


Vu les lois des 10 juillet 479, 417 juillet 
1819 et 40 juiliet 181 concernant le classe- 
ment et la conservalion des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes 
imposées à la propriété autour des fortifica- 
jons pour la défense de l'Etat; 

Vu le décret réglemen tai re du août 4853 
pour l'application des lois préc 


Vu l’article 55 de la loi du 19 mars 4928, 


Décrète: 

Art. 4er, — Les ouvrages de la Cave à Ca- 
nons, Chatelard et Versoyer (Savoie), sont 
classés dans la première série des places de 
€ er1 

Ces ouvrages portk nt servitudes eonformé- 


au décret du 40 août 4503, 


La pere ag des zoncs de servitudes est 
celle indiquée sur les trois croquis annexés 

au présent décret, 

Aït. 2. — Le ministre des forces armées et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 décembre 1947. 

SCHUMAX. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le rmninistre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEILEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
PAUL BÉCHARD, 


—+ 6 +— 


Décret du 12 décembre 1947 portant délimita. 
tion des nouvelles zones de servitudes mi- 
litaires pour les ouvrages de Rohrhbach, Est 
et Ouest du Sinnesberg, Est et Ouest du 
Petit-Rederching, du Petit-Rederching, Æst 
et Ouest du Seetberg, de Judenhof, de Froh- 
mubhle, de Holbach, de Michelbach Est et 
Ouest, de la Voie Romaine et de Maierhof- 
Est. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des forces ar- 
me, et du secrétaire d’Etat aux forces ar- 
mées 

Vu l'article 47 de la Constitution de Ja Ré- 
pue française en date du 27 octobre 


Vu les lois des 10 juillet 14791, 17 juillet 
1849 et 10 juillet 4851 concernant le élasse- 
ment et la conservation des places de guerre 
et postes militaires ainsi que les servitudes 
imposées à la propriété autour des forlifica- 
tions pour la défense de l'Etat; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 
pour l'application “des lois précitées ; 

Vu l'article % de la loi du 19 mars 198; 

Vu les décrets des 30 janvier 4935 et “4er juin 
1939, 

Décrèle: 

Art. 197, — Le décret du 30 janvier 19% por- 
tant ci lassement dans la première série des 
places de guerre des ouvrages suivants: 

Est et Ouest du Sinnesberg; 

Est et Ouest du Petit-Rederching: 

Du Petit-Rederching: 

Est et Ouest du Seelberg; 

De Judennof: 

De Frohmuhle; 

De Hoïbach, 
et lo décret du 1e juin 4939 portant elasse- 

ment dans la première série des places de 
guerre des ouvrages de: 

Michelbach-Est; 

Michelhach-Ouest; 

De la Voie Romaine; 

De Maierhof-Est, 
et création d’un polygone exceptionnel englo- 
bant J’agglomération de Petit-Rederching, 
sont modifiés comme suit: 

« Sur le terriloire de la commune de Petit- 
Rederching les zones ,de servitudes sont ré- 
duites pour rendre libre de servitudes le poly- 
gone d'agglomération, 

« La nouvelle délimitation des zones de ser- 
vituies est celle figurée sur le plan 

au présent décret, et dressé par le directeur 
des travaux du génie de Metz, le 10 mai 
1947 ». 

Art. 2. — Le ministre des forces armées et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 

au Journal officiel mA la République française. 

Fait à Paris, le 42 décembre 1947. 

SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres . 
Le ministre des forces armées, 
PIBRRE-HENRI TEITGFN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
PAUL, BÉCHARD. 


Médaille d'honneur des employés et ouvriers. 


Par arrêté du 40 décembre 1947, la médaille 
d'honneur en bronze est décernée, à titre 
posthume, aux employés et ouvrièrs civils dé. 
signés ci-après: 


Magasin central du service de santé 
de Châteauroux. 


M. Pirot (Georges), ouvrier. Titres exception- 
nels. 


Pharmacie générale de Marseille. 


M. Gilly (Marius-Célestin), chef ouvrier non 
professionnel. Titres exceptionnels. 


Parc régional des transmissions d'Alger. 


M. Thibaudier (Roger), conducteur auto. 
tres exceptionnels, 


Direction du matériel de la 2e région. 
Dépôt de Boulogne-sur-Mer. 


M. 

Brévier (Marcel), manœuvre désobuseur. Titres 
exceptionnels 

Delain (lenri-Jean), 
Titres exceptionnels. 

Detry (Guy-Gérard-Claude), manœuvre désobu- 
seur. Titres exceptionnels. 

Gobert (Roger-Jean), manœuvre désobuseur, 
Titres exceptionnels. 

Herchin (Louis), manœuvre désobuseur. Titres 
exceptionnels. 


manœuvyre désobuseur 


Centre de désobusage de Cambrai. 


MM. 
Courtin (Marcel), manœuvre désobuseur. Ti 
tres exceptionnels. 
Delattre (Jules), manœuvre désobuseur., Tities 
exceptionnels. 
Larivière (Ienri), manœuvre désobuseur. Ti 
tres exceptionnels. 
Parent (Béranger), manœuvre désobuseur. Ti- 
tres exceptionnels. 
Petit (Emile), manœuvre désobuseur. Titres 


Turiure (Albert), 
tres exceptionnels. 


Service de désobusage de Douat. 


MM. 
Cardon (Georges), chauffeur désobuseur, Titre 
exceptionnels. 


Mangeat (Victor), chauffeur désobuseur. Titreg 
exceptionnels. 


Centre de désobusage d'Hesdin. 


MM. 

Alves (Paul), manœuvre désobuseur. Titres 
exceptionnels. 

Bourgois (Julien), manœuvre désobuseur. Ti 
tres exceptionnels. 

Corne (Joseph), manœuvre désobuseur. Titres 
exceptionnels. 

Dubois (Edouard), manœuvre désobuseur. TI 
tres exceptionnels. 

Georges (Henri-Alexis), manœuvre désobuseür, 
Titres exceptionnels. 

Guerville (Albert-Augustin), manœuvre dés0- 
buseur. Titres exceptionnels, 


Poulain (Emile), manœuvre désobuseur. Tf 
tres exceptionnels. 


Dépôt de munitions de Sissonne. 


M. Gogue (Victor-Louis-Eugène), manœuvré 

désobuseur. Titre exceplionne 

Entrepôt de réserve générale du matériel 
de Châteauroux. 


MM. 
Adam (Onésime), conducteur auto profession- 
nel. Titres exceptionnels. 


Lamirauit (Roland), manœuvre spécialisé. Ti- 
lres exceptionnels, 


manœuvre désobuseur. 
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ta bti e réserve générale d'armement 
MM. 
Cabcllo (Justo), manœuvre. Titres exception- 
nels. 
Marchand (Jean), manœuvre. Titres exception- 
nels. 


Magasin détaché du matériel de Toulon. 


M. meauverger (Toussaint), artificier. Titres 
exceptionnels. 


[utrepôt de réserve générale du matériel 
de Vannes. 


M. (Charles), désobuseur. Titres excep- 
tivunels. 


Entrepôt de réserve générule du matériel 
de Vernon. 
MM 

fqAriissone (Eugène), chef d'équipe désobuseur. 
Titres exceptionnels. 

Baron (Adrien), désobuseur. Titres exception- 

Brachet (André), désobuseur. Titres exception- 
nels. 

Fraval (Jean), désobuseur. Titres exception- 
els, 

Gouthier (Adrien), désobuseur. Titres excep- 
tionnels. 

Hinard (Albert), désobuseur. Titres exception- 

Leroy (René), désobuseur. Titres exception- 
neis. 

Morin (Roger), 

Philippe (René), désobuseur, Titres exception- 
nels. 

(Pierre), désobusecur. Titres exception- 


désobuseur, Titres exception- 


Etablissement régional du matériel: 
de Tunis. 


laicb ben Tahar ben Ilassen, manœuvre. 
Titres exceptionnels. 


à 


Affectation d'immeuble. 


1 ministre des forces armées, 

Vu le décret du 26 décembre 1921 portant 
fntroduction dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle du ré- 
domanial français; 

Vu l'ordonnance du 44 juin 188, modifée 
par l'article 3 du décret du 8 janvier 1929 
€! l'article 23 du décret4doi du pen 4910, 
à l'affectation des immeubles doma- 

jaux; 

Vu l'adhésion du garde des sceaux, mi- 
ti de da justice, en date du 5 septembre 


Vu l’avis du ministre des finances en date 
du % juillet 4917, 


Arrêle : 


Article unique. — Sont affectés, à titre 
Remporaire et précaire, au ministère des forces 
armées (service de la gendarmerie), en vua 
de l'installation de la brigade de gendarmerie 
de la Petite-Pierre (Bas-Rhin), les trois pièces 
Dn°* 1, 2 et 3 situées au rez-de-chaussée du 
dilmnent du tribunal cantonal de cette loca- 
Blé et figurées sur le plan annexé. 

Faii à Paris, le 42 décembre 4941. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur militaire du cabinet, 
Cl RENÉ COGNY. 


Création d'une séance supplémentaire | 


du conseil de revision de la classe 1948. 


Le ministre des forces armées, 

Vu la loi du 31 mars 198 relative au recru- 
lament de l’armée; 

Vu l'arrêté du 7 juin 1947 relaUf à la revl- 
sion de Ja classe 1948 dans la métropole; 

Vu J'arrêté du 27 novembre 1947 portant 
délégalion de signature, 


Arrête : 

Article unique. — Une séance suppiémen- 
taire du conseil de revision de la classe 1M8 
(session ordinaire) se tiendra au chef-lieu de 
Chaque département le 23 décembre 1947. 

Seront convoqués à celte séance supplé- 
mentaire : 

1° Les jeunes gens qui, convoqués devant 
le conseil de revision de la classe 1938, n'ont 
pu, pour cas de force majeure, se présenter 
à la séance à laquelle ils ont été convoqués, 

20 Les jeunes gens qui n'ont pas reçu, en 
temps ulile, la convocation qui le a& été 
adressée. 


Fait à Paris, le 12 décernbre 1947. 
Pour le ministre et par délézalion: 


Le directeur milifaire du cabinet, 
RENÉ COGNY. 


Cabinet du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (guerre), 


Le secrétaire d'Etat aux forces arinées, 

Vu le décret du 24 novembre 4917 portant 
nomination des membres du (ouvernement ; 

Vu le décret du 29 novembre 1917 portant 
notamment attributions du secrétaire d'Etat 
aux forces armées, 

Arrête: 

Art. 4er, — M. le général Laurent est nommé 
directeur militaire du cabinet du secrélaire 
d'Etat aux'forces armées chargé du dépar- 
tement de la guerre. 

Art. 2. — Le présent arrûté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


prendra eflet à compler du 25 novernbre 
1947. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1917. 
PAUL BÉCIARS. 


0 + 


Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu le décret du 24 novembre 1947 portant 
nominalion des membres dn Gouvernement : 

Vu le décret 47-2210 du 29 novembre 49% 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d’Elat aux forces 
armées; 

Vu le décret 47-353 du 23 janvier 1947 au- 


torisant les ministres à déléguer par arrêté 
leur signature; 
Vu le décret du 1 décembre 1947 autorl- 


sant les secrétaires d’Elat aux forces armées 
à déléguer leur signature; 

Vu l'arrêté du 143 décembre 1947 nommant 
le directeur militaire du cabinet du secré- 


taire d'Etat aux forces armées, 


Arrête: 


Ant. 4®, — Délégation permanente est 
donnée à M. le général Laurent, directeur mi- 


litaire du cabinet, pour signer, concurrem- 
ment avec M. André Boulloche, directeur 


du cabinet, toutes pièces relalives aux af- 
faires d'ordre purement rnilitaire. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet 
à compter du 25 novembre 1947, sera pu- 
blié au Journal o{/iciel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1917. 


PAUL BÉCHARD, 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


+ 
Décret n° 47-2331 du 15 décembre 1947 


relatif à la fixation des tarifs des taxes 
de magasinage applicables en entrepôt 
réel des douanes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Île rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du minis- 
tre de l’industrie et du commerce, 

Vu l'article 162 du code des douanes, 
dernier alinéa, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 
1945 relative aux prix et les textes sub- 
séquents qui l'ont modiliée ou complétée, 


Décrète : 


Art. 1%, — Jusqu'à une date qui sera 
déterminée par arrèté du ministre des 
finances, sont appiicables aux entrepôts 
réels des douanes les tarifs des taxes de 
magasinage fixés par des arrêtés du mi- 
nistre de l'économie nationale pour les 
autres entrepôts et les magasins géné- 
raux. 


Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le miuistro 
de l’industrie et du commerce sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1947. 

SCIIUMAX, . 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'insdustrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Décret n° 47-2332 du 15 décembre 1947 
fixant les conditions d'application de 
l'article 7 de la loi n° 47-1497 du 
13 août 1947. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu les articles 97, 97 bis, 99 et 205 du 


code des contributions indirectes relatifs 
au droit de licence des débitants de hoïis- 
sons, 

Vu l’article 7 de la loi n° 47-1197 du 


13 août 1947 relative à diverses disposi- 


tions d'ordre financier, modifiant l'arti- 
cle 97 du code des contributions indirec- 
tes, 
Décrète : 
Art. 1%, — Les communes de plus de 
100.000 habitants sont autoristes à insti- 


tuer, à compter du f* janvier 1948, un 


tarif progressif du droit de licence visé 
à l’article 97 du code des contributions 
indirectes dans les conditions fixées par 


le présent décret. 

Art. 2. — Les tarifs progressifs du droit 
de licence seront fixés par les conseils 
municipaux dans la limite et coudiuons 
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fixées par l'article 97 du code des contribu- 
ticis indirectes: 

4° D'après la nature des établissements 
en ce qui concerne les débits non assu- 
jettis au droit proportionnel de patente; 

2° D'après la valeur locative qui sert 
de base au droit proportionnel de pa- 
tente en ce qui concerne les autres dé- 
bi!:. 

Art. 3. — Par dérogation à la règle 

osée par l’article précédent, la valeur 
à considérer pour l'application 
des tarifs du droit de licence est exclusi- 
vement: 

a) Pour les établissements dont les ex- 
ploitants sont imposés à la contribution 
des patentes en qualité de « maître 
d'hôtel »; la valeur locative des salles à 
manger et autres locaux destinés à 
l'usage commun des voyageurs, passible 
du droit proportionnel de patente au taux 
du vingtième ; 

b) Pour les établissements dont les ex- 
ploitants sont imposés à la contribution 
des patentes en qualité de « maître d'hô- 
tel garni »; la valeur locative des locaux 
autres que ceux loués en garni passible 
du droit proportionnel de patente au taux 
du trentième. 

Pour les autres établissements où la 
vente des boissons à consommer sur 
ace où à emporter ne constitue qu’une 
branches de l'activité commerciale, 
la valeur locative à considérer est fixée 
forfaitairement au tiers de celle qui sert 
de base au droit proportionnel de pa- 
tente. 


Art. 4. — Le tarif maximum est, en 
tout état de cause, applicable aux établis- 
sements servant des boissons à consom- 
mer sur place, pourvus d’une licence dite 
« de plein exercice » et dont les ventes 
sont passibles de la taxe à la production 
au faux majoré. 


Art. 5. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1947. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 


© 


Délégation de signature, 


Le sous-secrétaire d'Elat aux affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur si- 
gnalure; 

Vu les décrets des 24 et 26 novembre 1947 
portant nomination d> membres du Gouver- 
nement; 

Vu Je décret du 27 novembre 1947 portant 
délégation d'attributions au sous-secréiaire 
d'Etat aux affaires économiques: 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1917 fixant les 
altiibutions du sous-secrétaire d'Elat aux 
affiires économiques: 

£ur le rapport du dir2cteur de l’administra- 
lion générale, 

Arrête : 

Art, 4er, — Délégation est donnée à M. Mon- 
Teil, directeur de d'administration générale, 
pour signer: 

30 Toutes ordonnances de délégation, toutes 
ordonnances de payem?nt et de virement, 
toutes lettres d'avis d'ordonnances, {oules 


pièces juslifilcalives de dépenses et tous or- 
dres de recettes conc?rnant le budget de l'an- 
cien ministère de l'économie nationale; 

22 Tous actes individuels et réglementaires 
à l'exception des décrets et des arrêtés con- 
ccrnant les altributions des services placés 
sous son autorité. 


Art. 2. — Délégation est donnée à M. Rri- 
gnole et à M. Soule, sous-directeurs à l’ad- 
ministration générale, pour signer toutes or- 
donnances d2 payement et de virement, toutes 
lettres d'avis d'ordonnances, toutes pièces jus- 
= deg de dépenses et tous ordres de re- 
ceites. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1947. 
FÉLIX GAILLARD. 
8-6 


L2 sous-cecrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, 

Vu l'ordonnance du 11 octobre 1945 insti- 
tuant des mesures exceptionnelles et tem- 
pdd en vue de remédier à la crise du 
og2ment:; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1913 ten- 
dant à faciliter les opérations de regroupe- 
ment des locaux aûministratifs dans la région 
parisienne ; 

Vu les décrets du 2 novembre 1915 et les 
t2xtes subséquents relatifs au contrôle des 
opérations jmmobilières, poursuivies par les 
services publics ou d'intérêt public et à l’exer- 
cice du droit de réquisilion au profit des ser- 
vices publics; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté lsur signa- 
ture; 

Vu les décrets des 24 novembre et 96 no- 
vembre 4947 portant nomination des mem- 
bres dn Gouvernement; 

Vu le décret du 27 novembre 1947 portant 
délégation d'’attribnlions au sous-secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 

Vu l'arrélé du 8 décembre 1947 fixant les 
attributions du sous-secrétaire d'Etat aux af- 
feires économiques, 


Arrèle: 


Art, 4er, — Délégation est donné: à M. Mon- 
teil (André), directeur de l'administration gé- 
nérale au sous-secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, de signer au nom du Ssous-se- 
crétaire d'Etat tous actes individuels ou ré- 
glementaires, correspondances, décisions, ar- 
rétés, à l'exclusion des décrets, en ce qui 
concerne les attributions confites au ministre 
de l'économie nationale par l'ordonnance du 
11 octobre 1945, l'ordonnance du 2 nov2mbre 
1945 et les décrets du 2 novembre 1945 visés 
au présent arrêté et relatifs aux opérations 
immobilières. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Républigeu française. 


Fait à Paris, le 142 décembre 1947, 
FÉLIX GAILLARD. 
— 06 


Le sous-secrétaire d'Elat aux affaires éco- 
nomiques, 

Vu l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 1945 
relative aux prix; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté Jeur si- 
gnature; 

Vu les décrets des 24 et 26 novembre 1947 
portant nomination de membres du Gauver- 
nement; 

Vu le décret du 27 novembre 1957 portant 
délégation d’attributions au sous-secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1947 fixant les 
attributions du sous-secrétaire d’Elat aux at- 
faires économiques, 


Arrête: 

Art. 4er, — Délégation permanente est 
donnée à M. Rosenstock-Franck, directeur des 
prix, À l'effet de signer au nom du sous- 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 

4o Les arrêtés pris en application des dis. 
posiions de 3 de j'arrêté n° 16 823 


du % mars 1%47, publié au Bulletin officiel des 
servies des prit du 7 mars 1947; 

29 Les arrêtés portant fxation du prix des 
produits imporlés concernant les entreprises 
particulières. 

Art, 2. — Le directeur des prix est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
pub'ié au Journal vufficiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1947. 

FÉLIX GAILLARD, 


Le sous-secrétaire d'Etat aux affaires éco 
nomiques, 

Vu Je décret du 20 février 1942 relatif au 
contrôle des participations publiques, et 
notamment son article 2; 

Vu l'ordonnance dun 23 novembre 1944 réor- 
ganisant le comité économique et fixant les 
attributions du m'nistre de l’économie natio. 
nale et l’organisation de ses services; 

Vu le décret du 93 janvier 1917 autorisant 
les ministres à dé'fguer leur signature; 

Vu les décrets des 21 et 26 novembre 1947 
portant noruination des membres du Gou- 
vernement ; 

Vu le décret du 27 novembre 1947 portant 
délégation d'attributions au sous-secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1947 fixant lesi 
attributions dusous-secrétatre d'Etat aux ae 
faires économiques, 


Arrête: 


Art. 1er, — Le directeur de l'organisa!ion 
économique et de conirôle des entreprises 
publiques a délégation permanente du sous- 
secrétaire d’Etat aux affaires économiques 
pour signer les pouvoirs établis en vue de la 
représentalion de l'Etat dans les assembes 
générales, ‘constitutives, ordinares ou ex!tra- 
ordinaires, d’actionnaires, de porteurs de 
par!s, d’associés ou de créanciers divers des 
sociétés, syndicats, associations ou entreprises 
de toute nalure ayant bénéficié du concours 
financier de l'Etat, 


Art. 2, — [Le présent arrêt& sera publié 
au Journal officiel âe la République française. 


Fait à Parie, le 42 décembre 1917. 
FÉLIX GAILLARD, 
—— 


Le sous-secrélaire d'Etat aux aflaires éco 
nomiques ; 


Vu le décret du 25 août 4927 portant réali- 
sation d'un ensemble de mesures tendant à 
assurer le redressement économique; 


Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944, mo- 
difiée par les ordonnances des 12 avril 1945 et 
26 octobre 19:5 fixant les attributions du mi- 
nistre de l’économie nationale, ainsi que 
l’organisation de ses services; 

Vu le décret du 18 avri! 1946 portant règle- 
ment d'administration publique modifiant 
l’organisation de l'administration centrale du 
ministère de l'économie nationale; 

Vu le décret du 23 janvier 14947 autorisant 
les ministres à déléguer leur signature; 

Vu les décrets des 24 novembre et 26 no- 
vembre 1947 portant nomination de membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 27 novembre 1947 portant 
délégation d'attributions au sous-secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques; 


Vu l'arrêté du 8 décembre 1917 fixant les 
attributions du sous-secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 


Ârrête: 


Art. 4er, — Délégàtion permanente esf 
donnée à M. Grimanelli, directeur des pro- 
grammes économiques, à l'effet de signer Îles 
arrôtés à prendre en application du décret- 
loi du 25 août 1937. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 142 décembre 1947. 
FÉLIX GAILLARD, 
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1. sous-secrétaire d'Etat au affaires écono- 
miques, 
ticles 26, 27 et 29 à 31 de l'ordon- 
108$ relative à la constata- 
la poursuite et la répression des infrac- 
{us à la législation économique ; 


\. le décret du 30 juin 1945 relatif aux 
aux amendes et aux confisca- 
administratives en matière d'iñfractions 
risiation économique, modifié par les 
; du 149 juin 194 et du 9 septembre 


v. te décret du 23 janvier 1947 autorisant 
…istres à déléguer leur signature; 


\. les décrets des 24 novembre et 26 no- 
4917 portant nomination de membres 
du Gouvt rnement ; 

vu le décret du 27 novembre 4947 portant 
d'attributions au sous-secrétaire 
d'L at aux affaires économiques ; 


\1 l'arrèlé du 8 décembre 1917 fixant les 
du sous-secrétaire d’Elat aux 
& res économiques, 


Arrête: 


Art, 4er, — Le directeur général du contrôle 
et des enquêtes économiques ou, en cas d’em- 
pe. ment, le chef de service du contrôle et 
des cauquèles économiques a délégalion per- 
ini vnle du sous-Secrétaire d'Etat aux affaires 
écuuomiques pour: 


1 Substituer une transaction aux décisions 
drecteurs du contrôle et des enquêtes 
niques portant amende, confiscation, 
on dans les journaux ou affichages, 
siner ou réduire l'amende ou la confisca- 
: ordonner la restitution de tout ou par- 
ies produits confisqués, où de leur prix 
; derniers ont été vendus; 
2 Dans la limite du maximum prévu aux 
cs 26 et 27 de j’ordonnance du 230 juin 
prononcer directement l’amende et la 
. ou l’une de ces sanctions seule- 
substituer <es sanctions ou l’ane d'elles 
nent à une transaction, augmenter les 
ions d'amende et de confiscation pro- 
‘es par les directeurs du contrôle et des 
Liètes économiques et ordonner, en outre, 
rüon dans les journaux et l'affichage de 
locision; 
Demander sur les sanctions envisagées 
du comité contentieux; 


Porter de six mois à un an le délai pen- 
d'! lequel peuvent être annulées ou réfor- 
un: les décisions des directeurs du contrôle 
cnquêtes économiques portant amende, 


le 


+ à 


coilscation, insertion dans les journaux ou 
aiichnage, 


{1 2, — Dans la limite des pouvoirs confé- 
rés au ministre de l’économie nationale par 
le: irlicles 29 à 91 de l'ordonnance du 30 juin 
42, déiégalion permanente est également 
dorée au directeur général du contrôle et 
enquêtes économiques ou, en cas d’ernpé- 
chericnt, au chef de service du contrôle et 
économiques, à l'effet: 


1° De prononcer cumulativement ou séparé- 


LL: fermeture des magasins, bureaux, ate- 
ll ct usines du délinquant ou des entre- 
p.05 qu'il dirige ou administre; 

iterdiction pour le délinquant ou pour ta 
‘ne morale de droit privé pour le compte 
d juclle l'infraction a été commise d’exer- 
sa profession; 
De prescrire l'affichage et l'insertion dans 
urnaux des arrêtés portant interdiction 
€ rcer la profession ou fermeture des ma- 
£i113, bureaux, ateliers et usines du délin- 
où de l'entreprise. 


"1,3, — Le présent arrêté sera publié au 
1l officiel de la République française, 


[ITA Paris, le 42 décembre 1947. 
FÉLIX GA\ÏLLARD. 


Création et organisation de commissions ad- 
nmünistratives paritaires à l'institut national 
de la statistique et des études économiques. 


Le président du conseil des ministres et le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, 

Vu l'article 7 (fer alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1%4 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le terriloire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquen- 
tes, maintenant provisoirement en application 
les actes dits: 

Loi du 11 octobre 1941 relative au service 
national des statistiques, 

Décret du % octobre 1941 relatif à l'orga- 
nisalion et au fonctionnement du service na- 
tional des statistiques, 

Vu les articles 32 et 33 de la loi de finances 
du 27 avril 1946 portant création de l'institut 
nalional de la statistique et des études éco- 
nomiques; 

Vu le décret du 14 juin 1946 pour l'applica- 
tion des articles 32 et 33 de la loi de finances 
du 27 avril 4946; 

Vu le décret du 43 mai 19%7 relatif à l'or- 
ganisation des services centraux et des direc- 
lions régionales de l'institut national de la 
s'atistique et des études économiques; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 porlant statut 
général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d'administration publique 
ne l'application de l’article 22 de la loi du 
9 octobre 1946 et relatif aux commissions 
administratives paritaires et aux comités tech- 
niques paritaires, 


arrêtent. 


Art. 4oœ, — Il est créé à l'institut national 
ds la statistique et des études économiques 
cinq commissions administratives parilaires 
compétentes pour chacun des corps ou groupes 
de,corps ci-dessous énumérés: 

1° Inspecteurs généraux et administrateurs 
du cadre normal; 

20 Administrateurs, attachés principaux et 
attachés du cadre spécial; 

3o Attachés du cadre normal; 

4e Chefs de groupe, commis principaux, 
commis et dames employées; 

de Agents de bureau du cadre complmen- 
taire, agents de service du cadre compiémen- 
laire, gardiens de bureau et concierges, 


Art. 2. — Ces commissions placées auprès 
du directeur général de l'institut nalional de 
la statistique et des études économiques qui 
en assure la présidence, sont composées ainsi 
qu'il suit: 


I. — COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DES 
INSPECTEURS GÉNÉRAUX ET ADMINISTRATEURS DU 
CADR& NORMAL 


A. — Représentants de l'administration, 
Sept titulaires, sept suppléants. 


B. — Représentants du personnel, 


Inspecteurs généraux: un titulaire, un sup- 
pléant. 

Administrateurs de rs classe: deux titu- 
laires, deux suppléants. 

Aûministrateurs de 2° classe: deux ttu- 
laäires, deux suppléants. 


Administrateurs de %æ classe: deux titulaires, | 


deux suppléants. 


II. — COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DES 
ADMINISTRATEURS, ATTACHÉS PRINCIPAUX ET ATTA- 
CHÈÉS DU CADRE SPÉCIAL 


A. — Représentants de l'administration, 


Six titulaires, six suppléants. 


B. — Représentants du personnel. 


Administrateurs de re classe: un titulaire, 
un suppléant. 

Administrateurs de 2° classe: deux titulaires, 
deux suppléants. 

Attachés principaux: deux ‘titulaires, deux 
suppléants. 

Altachés: un ülulaire, un suppéant. 


III. — COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE 
DES ATIACHÉS DU CADRE NORMAL 


A. — Représentants de l'administration. 
Quatre titulaires, quatre suppléants. 


B. — Représentants du personnel. 


Attachés: deux titulaires, deux suppléants 
Attachés adjoints: deux tilulaires, deux sup= 
pléants. 


— COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIME 
CIIEFS DE GROUPE, COMMIS PRINCIPAUX, COMMIS 
KT DAMES EMPLOYÉES 


» 


A. — Représentants de l'administration 


Quatre titulaires, quatre suppléants. 


B. — Représentants du personnel. 


Chefs de groupe: un titulaire, un suppléants 
Commis principaux et commis: deux tit 
laires, deux suppléants. 

Dames employées: un titulaire, un sup- 
pléant. 


V. — COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DM 
AGENTS DB BUREAU DU CADRE COMPLEMENTAIRR, 
AGENTS DE SERVICE DU CADRE COMPLÉMENTAIRA, 
GARDIENS DE BUREAU ET CONCIERGES 


A. — Représentants de l'administration. 


Trois titulaires, trois suppléants. 


B. — Représentants du personnel. 


Agents de bureau du cadre complémentaires 
deux titulaires, deux suppléants. 

Agents de service du cadre complémentaire, 
gardiens de bureau et concierges: un ‘itw 
aire, un suppléant. 


Art. 3. — Chaque bulletin doit pour chæ 
que grade du corps considéré, désigner un 
nombre de représentants égal à celui qui & 
été fixé. 

Les bulletins portant plus de noms qu'il 7 
a de représentants à élire, les bulletins ill 
sibles où sur lesquels les votants se seraient 
fait connaître et les bulletins blancs insérés 
dans une même enveloppe seront annulés. 

ll en sera“de même des bulletins multiples, 
sauf s'ils sont identiques, auquel cas ils 
cormpteront pour une voix. 

Par contre, les bulletins portant moins de 
noms qu'il y a de représentants à élire scronf 
valables. 

Les noms des agents n'ayant pas officielle- 
inent posé leur candidature ne sont pas re 
tenus. 


Art. 4 — Les fonctionnaires délachés ou 
en service dans les directions régionales, les 
territoires d'outre-mer ou à l'étranger vole- 
ront par correspondance ainsi que les agents 
bénéficiaires d'un congé de maladie ou d'un 
congé annuel. 

Art. 5. — Le vote par correspondance s'effec- 
tue dans les condilions suivantes 


a) Les agents appelés à user de celte faculté 
doivent figurer sur les listes électorales aveo 
une mention spéciale précisant leur pos uon: 

b) Dès le dépôt des listes électorales, il 
leur est adressé à la dihgence du directeur 
cénéral de l'institut, sous pli recommandé et 
par les voies les plus rapides un « plaire 
de chacun d listes les concern 
enveloppe du modèle utilisé pour le vote; 

c) L'électeur insère son b in vote 
dans celte enveloppe q ne doil porter au 
cune indication, piace celle enveloppe 
réalablement fermée dan 
ir laquelle il rit son nom, grade et 
affectation et la mention « la com- 
mission administrative paritaire d ndicas 
tions du corps considéré) », fl adre le tont 
sous pli recommandé à la direction générale 
de l'institut, par retour du courrier et en utj- 
lisant également les voies les plus rapides; 

d) Les plis cachetés portant la signature et 
le nom des votants sont remis, le jour du 


scrutin, par le directeur général de l'institut 
ou son représentant, à chaque président de 
bureau de vole intéressé, qui les ouvre, fait 
émarger la liste électorale et dépose l'enve 
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ppe contenant le bulletin de vote dans 

urne ; 

e) Les votes par correspondance parvenus 
après la clôture du scrutin sont renvoyés aux 
votants après l'indication de la date et de 
d'heure de leur réception. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 43 décembre 1947. 
Pour le président du conseil des ministres, 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre des finances et des affatres 
économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le sous-secrétaire d'Etat, 
FÉLIX GAILLARD, 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Sabinet du sous-secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, 


Le sous-secrétaire d'Etat à l’industrie et au 


sommerce, 
Vu le décret du % novembre 19457 portant 
pomination de membres du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, 4er, — Sont nommés au cabinet du 
œus-secrétaire d Etat à l'industrie et au com- 
merce : 

Directeur du cabinet. 


M. Jean Marün. ingénieur en chef de l’ar- 
ÆMirrie navale. 


Chef du cabinet, 
M. Déciré Arnaud. 
Che] adjoint du cabinet. 
M. Jacques Pimoulle. 
Chargé de mission. 


M. Daniel Charritat, ingénieur principal de 
Fartillerie navale. 


Attaché 
M. Boudet. 


parlementaire. 


Attachés. 
Mile de Latud:, M. Guichard, 
Art, 2. — Le présent arrété, qui prend effet 
dater du % novembre 1947, sera publié au 
wrnal officiel de ja République française. 
Fait à Paris, le 8 décembre 1947. 
JRAN-MOREAU. 
0-0 


Délégations de signature. 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au cominerce, 

Vu le décret no 47293 du 2 janvier 4947 
autorisant les ministres et sous-secrétaires 
d'Etat à déléguer, par arrêlé, leur signature; 

Vu le décret du 26 novembre 197 portant 
momination de membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 5 décembre 1917 et l'arrêté 
du 6 décembre portant délégation d’attri- 
butions au sous<ecrtaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 19:17 nommant 
les membres du cabinet du sous-secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Arrète : 

Art, 4er, — Délégation permanente est don- 
née à M. Jean Marlin, directeur du cabinet, 
et à M. Désiré Arnaud, chef de cabinet, à 
l'effet de signer, au nom du sous-secrétaire 
d'Etat, tous actes, arrêtés ou décisions dans 
les limites fixées par le décret du 5 décembre 
1947 et l'arrêté du décembre 1947. 


Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1917. 
JRAN-MOREAU. 


Mines grisouteuses. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu les décrets du 13 août 19fé et du 50 
ne 1930, portant règlement général sur 
exploitation des mines de combustibles et 
notamment l’article 218 de ce règlement; 

Vu l'avis en date du 14 novembre 1947 de 
la station d'essais du centre d’études et de 
recherches des charbonnages de France (C. 
G. n° 827 A), 

Arrête: 

Art. 4er, — Est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « Locotracteur 
type D .B. 2, 25 et 20 CV », construit par la 
Société nouvelle des établissements Decau- 
ville ainé, rue Pasteur, à Marquette-lez-Lilie 
(Nord), dont les caractéristiques sont définies 
par :es notices descriptives et les plans sui- 
vants joints au présent arrêté: 

17830 MQ-1. — N locotracteur D. B. 2 
25 € 


16800 MQ-3. — Ensemble locotracteur D. B. 2 
30 C 


17906 — Pot d'échappement, vues exté- 
rreures. 

17907 MQ-1. — Pot d'échappement, coupes. 

17893 M0-5. — Collecteur d'aspiration. 


48032 MQ-5. — Collecteur d’admission et d’é- 

chappement. 

7890 MQ-2. — Bride d'extrémités du collec- 
teur d'admission et d'é- 
chappement. 

— Boitier du faisceau antiflam- 
mes. 

17892 MQ-2. — Couvercle du boîtier aniiflam- 

mes sur aspiration. 

1900: MO. — Anliflammes sur aspiration. 

174326 M()2. — Brides supérieures et inférieu- 

res du tuyau d’échappe- 
ment pour locotriäcteur D. 
B..2, 2 CV. 
17922 MQ-2. — Brides supérieures et inférieu- 
res du tuyau d’échappe- 
ment locotracteur D. 
C 


17891 MQ. 


19009 MQ. — Faisceau antiflammes, sur 
échappement, 
19116 MQ. — Bouchons du pot d'échappe- 


ment. 

1682 MQ-2. — Tôle de protection du falsceau 
antiflammes. 

16820 MQ-5. — Sablière en fonte. 


19108 MQ-1. — Sablière en tôle soudée. 
19118 MQ. — Bouchons du réservoir à com- 
bustible. 

19007 MQ. — Tête de vis et écrou pentago- 
naux. 
19243 MQ-1. — Allumeur pour moteur. 
Art. 2. — Les appareils livrés doivent être 


conformes au type agréé et les carters des 
dispositifs d'admission et d'échappement, ou 
chacun des éléments de ceux-ci, devront avoir 
subi avec succès l'épreuve hydraulique sous 
la pression de 8 hpz. 

Is doivent porter individuellement: 

4° Le nom du constructeur; 

20 La désignation du type agréé; 

3° La date du présent arrêté; 

4e Le numéro de construction. 

SI «es indicalions ne sont pas gravées 
rectement sur l'appareil, elles doivent figurer 
sur une p'aque fixée à demeure sur celui-ci. 

Un certificat de conformilé, une copie du 
présent arrêté et un procès-verbal rendant 
compte des conditions d'épreuve, établis les 
uns et les autres par le conslrucleur, sous sa 
responsabilité, doivent accompagner chaque 
appareil livré. 


Art. 3. — Les usagers ne pourront utiliser 
ces appareils que s'ils satisfont à la conde 
tion suivante: 

Le jeu entre les plaquettes des dispositifs 
d'admission et d'échappement ne devra pas 
dépasser 0,8 inm. 


Art. 4. — L'autorisation est accordée sans 
préjudice des mesures que l'administration 
peut prendre à toute époque pour des motifs 
de sécurité. 


Fait à Paris, le 4 décembre 1917. 


Pour le ministre de l’industrie 
et du commerce et par délégations 
Le directeur des mines, 
L'ERRINEAU. 


—— 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu les décrets du 13 août 1911 et du 30 juil. 
let 1930, portant règlement général sur lex. 
pioilation des mines de combustibles et no. 
tamment l’article 218 de ce règlement; 

Vu l'avis en date du 12 novembre 1917 de 
la station d'essais du centre d'études et de re- 
cherches de charbonnages de France (C. G 
n° 380-A), 

Arrête : 

Art. 4er, — Sont agréés pour être employés 
dans les mines grisouteuses jes « moteurs sé 
rie Gamma à carcasse paraliélipipédique en 
acier coulé ou en alpax, types 316 qguater, 
916 quater allongé et 212 X de la normalisa- 
lion, modèie R N à refroidissement nalurel », 
construits par la maison Bréguet, 3, boue 
vard Vauban, à Douai (Nord), dont les carac- 
téristiques sont définies par la notice descrip 
tive et les plans suivants joints au présent 
arrêté : 


0155571 M. — Fnsemb'e en coupe du emotcur 
316 quater. 

0176305 M. — Ensemble en coupe du motcur 
316 quater allougé, 

0176804 M. — Ensemble en coupe du moteur 
rh quater allongé, en métal 
éver. 

0175569. — Dati en vue extérieure. 

017972. — Bâti vue en coupe. 

(151905 M. — Plan de montage, 
bornes. 


entrée de 


Art. 2. — Les moteurs livrés doivent élire 
conformes aux types agréés et leur carter, où 
chacun des éléments de celui-ci devra avoir 
subi avec succès l'épreuve hydraulique sous 
la pression de 42 hpz 

lis devront porter individue:lement: 

4° Le nom du constructeur; 

29 La désignation du type agréé, 

3o La date du présent arrtté. 

4o Le nuinéro de construclion. 


Si ces indications ne sont pas gravées direc- 
tement sur l'appareil, elles doivent figurer sur 
une plaque fixée à demeure sur celui-ci. 

Un certificat de conformité, une copie dn 
présent arrêté et un procès-verbal rendant 
compte des conditions d'épreuve, établis les 
un£ et les autres par le constructeur sous sa 
responsabiité, doivent accompagner chaque 
appareil livré. 

Art. 3. — Les usagers ne pourront utiliser 
ces moteurs que s'ils satisfont aux conditions 
suivantes: 


10 La différence de diamètre entre: 

a) L'arbre moteur et ses paliers; 

b) Les tiges de boutons poussoirs et !cur 
logement, s'ils en sont équipés; 

c) Les deux parties de la prise de couran!, 
ne devra pas être supérieure à 0,5mm; 

29 Is seront équipés de manchons tête de 
câble, d'entrées de câbles ou de prise de 
courant d’un type agréé; les joints de fixi- 
tion de ces pièces sur la boîte à bornes a&1- 
ront au moins 2 mm de largeur et leurs vis 
de fixation ne devront pas déboucher à J'inté- 
rieur: 

39 Si l’un des orifices de la boîte à bornes 
n’est pas utilisé, il devra étre obturé par !3 
plaque prévue à cet effet; 

4° Le circuit alimentant les fiches pilotes, 
destinées à assurer la mise hors tension des 


| contacts principaux préalablement à leur % 


paralion, devra éfre conforme à un tyr° 
egréé. 
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art. &. — L'autorisation est accordée sans 
éjudice des mesures que l'administration 
t prendre à toute époque pour des motifs 
e sécurité. 
Fait à Paris, le 9 décembre 1917. 
pour ke ministre de l'industrie 
et du commerce, et par dégation: 
Le directeur des mines, 
PERRINEAU. 
@ 


Le ministre de i’industrie et du commerce, 
Vu les décrets du 13 août 1911 et du 30 juil- 


tt 1929, portant règiement général sur l'ex- 
ploitation des mines de combustibles et no- 
lamment l'article 218 de ce règlement, 

\u l'avis en dale du 14 novembre 1947 de 
ja station d'essais du centre d’études et de 
recherches de charbonnages de France (C. G. 


6lo-A), 


Arrête: 
art. ter. — Est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « locotracteur 

Wpe DB3-15 CV-7 tonnes », construit par la 

nouvélle des étabissements Decau- 

vie ainé, rue Pasteur, à Marquelte-lès-Lilie 

(Nord), dont les caractéristiques sont définies 

par les notices descriptives et les plans sui- 

vants joints au présent arrêté: 

82831-4. — Pot d'échappement, coupes 

8x1. — Pot d'échappement, vue exté- 
rieure. 

48321 MQ-1. — Modifications du pot d'échap- 
pement. 

{Rat MQ-2, — Coiïlecteur d'aspiration. 

43900 MQ-1. — Collecteur d'admission et d'é- 
chappement. 

{7590 MQ-2. — Bride d’extrémités du collec- 
teur d'admission et d'échap- 
pement. 

{89 MQ — Boîlier du faisceau antiflam- 
mes. 

{R@ MQ-2. — Couvercle du boîtier antiflam- 
mes 


MQ. — Antif'amme eur aspiration. 
{8008 MQ-f, — Ensemble de la tuvarterie. 
MQ-1, — Nétail de la tuyauterie, 


1. — Brides et raccords de tuyautc- 
rie 

{0010 MQ. — Faisceau antiflammes sur 
échappement. 

{9116 MQ. — Bouchons du pot d’échappe- 
ment. 

Bo. —  Tôle de protection du faisceau 
antiflammes. 

{9297 — Sablière en tôle soudée. 

MQ — Bouchon du réservoir à com- 


bustible. 

19007 MQ — Tête de vis et écrou pentago- 
naux. 

{92:3 MO-L. — Allumeur pour moteur. 

Art. 2, — Les appareils livrés doivent être 
couormes au type agréé et les carters des 
dspositifs d'admission et d'échappement, ou 
cnicun des éléments de ceux-ci, devront avoir 
avee succès l'épreuve hydraulique sous 
la pression de 8 hpz. 

Chaque locotracteur devra porter: 

ls Le nom du constructeur; 

2° La désignation du type agréé; 

: La date Qu présent arrêté; 

‘ Le numéro de construction. 

Si ces indications ne sont pas gravées di- 
rectunent sur l'appareil, eïles doivent figurer 
‘Ur une plaque fixée à demeure sur ceui-Ci. 

Un certificat de conformité, une copie du 
présent arrêté et un procès-verbal rendant 
compte des conditions d’épreuve, établis les 
uns et les autres par le constructeur, Sous sa 
responsabilité, doivent accompagner chaque 
8ppareil livré 

\rt. 8, — Les usagers ne pourront utiliser 
Ces appareils que si le jeu entre les p'aquettes 
des dispositifs d'admission et d'échappement 
ne dépasse pas 0,8 mm. 

Art 4. — L'autorisation est accordée sans 
préjudice des mesures que l'administration 
Peut prendre à toute époque pour des motifs 
de sécurité 

Fait à Paris, le 10 décembre 1947. 

Pour le ministre de l’industrie 
et du commerce, et par délégation: 
Le directeur des mines, 

PERRINEAU. 
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Composition et fonctionnement de la commis-. 
sion de Classement devant désigner les | 


con‘ectionneurs fabricants autorisés à pra- 
tiquer pour tout ou partie de leur produc- 
tion les prix fixés par arrêté 18413 du 14 oc- 
tobre 1947, déterminant les prix de vente 
des vêtements de confection garantis de 
haute qualité pour hommes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu l'arrêté no 18:13 en date du 4 octobre 
1947, du ministre de l'économie nationale 
fixant les prix de vente des vêtements de 
confection garantis de haute qualité pour 
hommes, 


Arrête: 


Art. fer — La composition de la commis- 
sion de classement prévue à l'article 5 de 
l’arrêlé n° 18113 précilé est fixée comme suit: 

Le directeur des textiles et des cuirs (ou 
son représentant), président. 

Le directeur des prix (ou son représentant). 

Le président de l'Union interfédérale de 
l’habiliement (ou son représentant). 

Le président de la fédération nationale des 
fabricants français du vêtement masculin (ou 
son représentant). 

Le président de la fédération nationale des 
de l'habillement (ou son représen- 
ant). 

Le président du syndicat des maisons à suc- 
cursales de vente au détail d'habillement (ou 
son représentant). 

Le secrélaire général de la fédération des 
travailleurs de l'habillement et de la chapel- 
lerie (ou son représentant). 

Le président de l’Union nationale des asso- 
cialions familiales à titre de représentant des 
consommateurs ‘ou son représentant) 


La commission pourra se faire assister d'un 
ou de plusieurs experts chargés de procéder 
avant sa réunion l'examen technique des 
modèles présentés par les postulants. 

Le secrélariat de la commission est assuré 
à la diligence du directeur des textiles et 
des cuirs. 


* Art, 2. — Le fonctionnement de la commis- 
sion est réglé de la façon suivante: 


a) Réunions de la commission. 


La commission de classement se réunira en 
assemblée ordinaire à la direction des tex- 
tiles et des cuirs, 58, rue La Boétie, à Paris, 
sur convocalion de son président, au moins 
une fois par an; la réunion de la commission 
sera porlée à la connaissance des intéressés 
au moins un mois à l’avance par les soins 
des organisalions syndicales. 


b) Examen des demandes. 


Avant le 4er janvier 1948, les confection- 
neurs fabricants désireux de bénéficier des 
dispositions de l'arrêté 18413 précilé devront, 
Iris jours au moins avant la date fixée pour 
la réunion de la commission de classement, 
déposer au siège de celle-ci un pardessus, un 
coslume deux pièces terminé et un veston 
en cours de montage, 

A partir du 1er janvier 1948, ces pièces se- 
ront prélevées directement chez le fabricant 
à la diligence de !a commission. 

Afin de respecter l'anonymat, les modèles 
présentés seront munis d'une étiquette nu- 
méroltée à l’exclus on de toute autre étiquette 
ou marque apposée par le fabricant. 

Les candijalures devront être adresses à 
la direction des textiles et des cuirs soit di- 
rectement, soit par l'intermédiaire des cham- 
bres syndicales ou des fédérations qui seront 
chargées de diffuser toutes les instructions 
re:atives à l'application du présent arrêté. 


c) Décisions de la commission. 


Les décisions de Ja commission sont prises 
à la majorité. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante, I est établi un 
pracès-verba! des réunions. 

L'autorisation de bénéfic'er des dispositions 
de l'arrêté 18413 est valable jusqu’au 31 dé- 
cembre de l’année suivante. Toutefois, si 
elle est accordée dans les six premiers mois 


{ de l’année elle n'est valable que jusqu'att 
31 décembre de l'année en cours. Elle peut 
être renouvelée, Elle ne s'applique qu'aux sé- 
| ries de vûlements dont la qualité de fabrica- 
tion est au moins égale à celle des modèles 
présentés à l'examen de la commission ef 
agréés par Celle-ci. 


Art. 3. — Les confectionneurs de vêtements 
admis à bénéficier pour tout ou partie de 
leur production du régime spécial prévu par 
l'arrêté no 18413 ne pourront ie faire que si 
les articles 2n question sont revêtus de la 
marque de contrée de qualité ou label qui 
leur aura élé délivré à la diligence de la 
comm ssion, Cette marque devra êlre appo- 
sée par le confectionneur fabricant, à la ma- 
chine, sur l'extérieur de la poche portefeuille. 

Le label sera déposé à la direction des tex- 
tiles et des cuirs du ministère de l'industrie 
et du commerce et à la direction générale 
du contrûe et des enquêtes économiques. 


Art. 4. — Dans tous les cas où des contrôles 
fera:ent apparaître que le label est apposé 
sur des articles ne répondant pas à une qua- 
lité au moins égale N celie pour laquelle f} 
a été décerné, l'intéressé sera déléré aux 
services du contrôle économique pour être 
poursuivi du chef de hausse illicite sans pré- 
judice du retrait de l'autorisation de bénéfi- 
cier de l'arrêté 18:13 qui pourra étre or- 
donné à titre provisoire par Le directeur des 
textiles et des cuirs jusqu'à décision défini- 
tive prise par la commission de classement 
qui pourra à cet effet se réunir en assemblée 
extraordinaire. 


Art. 5. — Le directeur des textiles et des 
cuirs est chargé de l'application du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1M7. 


ROBERT LACOSTE, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Cabinet du ministre, 


Rectificatif au Journal officiel du 10 dé 
cembre 1947, page 12048, 17e ligne, Chargés de 
mission, au lieu de: « Loene », lire: « Lorne », 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Communes tenues d'organiser 
un centre médico-scolaire, 


Le rministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 5 avril 1M7 portant désf- 
gnation des communes qui sont tenues d'or 
ganiser un €ntre médico-scolaire, 

Arrête: 

Art. der, — L'article 4e de l'arrêté du 

5 avril 1947 est compété comme suit: 
ACADÉMIE DE BORDEAUX 
Département de Lot-et-Garonne, 

1697 Castillonnes. 

1698 Miramont-de-Guyenne. 

ACADÉMIE DE 
Département du Calvados, 

1699 Douvres. 

Département de l'Eure. 

1700 Breteuil. 


Département de la Manche. 


1701 Saint-Sauveur-le-Vicomle, 
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Département de la Seine-In/éricure. 


4702 Arques-la-Bataille. 
4703 Aurnale. 
6704 Blangy-sur-Blesle, 


ACADÉMIE DE CLERMONT-FERRAND 
Département du Cantal. 


45% Allanche 
4706 Condat, 
4707 Pierrefort. 
4708 Ruines. 
4709 Salers. 
710 Ydes. 


Département du Puy-de Dôme. 


4711 Aigueperse. 
471% Ardes-sur-Couze. 
4713 Auzat-sur-Allier. 
4514 Beaumont. 

715 Bourboule (la). 
4716 Combronde, 
4117 Coupière. 

4718 Giat. 
4719 Lezoux. 
20 Randan. 
21 Royal. 
22 Saint-Anthème. 
23 Saint-Germain-l'Herm. 
Saint-Gervais-d'Auvergne. 
17% Sauxillanges. 
417% Viverols. 
Vollore-Ville. 


ACADÉMIE DR GREXOBLE 
Département de la Haute-Satoie. 


472 Faverges. 
4729 Roche-sur-Foron (la). 


ACADÉNIE DE LILLE 
Département de d'Aisne. 


730 Aubenton. 
4731 Braimne, 

4732 Charly. 

4733 Flavy-le-Martel. 
4734 GOuy. 

47% Guignicourt. 
4736 Mennevret. 
4737 Moy-del'Aisne, 
473 Neuve-Maison. 
4739 Ribemont. 
6740 Vermand. 


Département des Ardennes. 


4741 Buzancy, 

4742 Château-Regnault, 
4743 Fumay. 

4744 Liart, 

4745 Nouzonville. 


Département du Nord. 


4746 Bollezcele. 

4747 Landrecies. 
4748 Mons-en-Pévèle. 
4749 Raïimbeaucourt. 
4750 Rieux-en<ambrésis, 
4751 Roost-Warendin. 
4752 Santes, 

4753 Steenibecque., 
474 Walincourt. 
4755 Warmbrechies, 
A7 Wavrin, 


Département du Pas-de-Calais. 


4757 Andr 

4758 
4759 Cou'ure (la}. 
4760 Es!rée-Blanche. 
4761 Evin-Malmaison. 
4762 Fruges. 

4763 Licques. 

Lumbres. 

47%» Marquion. 

4766 Meurchin. 

667 Pas-en-Arlois, 
4768 Pont-à-Vendin. 
4769 Thérouane. 

4770 Wizernes. 


Département de la Somme, 
4771 Conty. 
4772 Crécy-en-Ponthieu. 
1773 Hornoy. 
4774 Olsemont. 
475 Rue. 
17% Saint-Valéry-sur--Somme. 
ACADÉMIR DE LYON 
Département du Rhône. 


4777 Chaponost. 


ACADÉMIE DE MOXTPELLIER 
Département du Gard. 
478 Villeneuve-lès-Avignon. 


ACADÉMIE DE NaïCY 
Département de Meurthe-et-Moselle. 
4779 Longlaville. 


Département de la Meuse. 
470 Montiers-sur-Saulx. 


ACADÉMIE DE PARIS 
Département de l'Oise. 


1781 Margny-lès-Compfègne. 
Département de Selne-et-Oise. 
4782 Auvers-sur-Oise, 


ACADÉMIE DE POITIERS 
Département de La Charente-Maritime. 


143 Marennes, 
4784 Montendre. 
476 Pons. 


Département de l'Indre. 


Ecueille. 
4787 Sainte-Sevère. 


Département d'Indre-et-Loire, 


178 Bléré. 

429 Châteaurenault, 
479 Montbazon, 
Montrésor. 

4792 Neuvy-le-Rol. 


Département des Deux-Sèvres. 


4793 Argenton-le-Château, 
1794 Mauze. 

479 Mazières-en-Gâtine, 
479% Sauze. 

477 Vaussais. 


Département de la Vienne. 
Availles-Limousine, 


ACADÉMIE DE RENNES 
Département des Côtes-du-Nord. 


49 Belle-Isle-sur-Terre. 
4800 Chèze (la). 

4801 Collinée. 

1802 Elables. 

4803 Gouarec. 

4804 Jugon. 

48% Lézardrieux. 

4806 Matignon. 

1807 Moncontour. 

1808 Plélan-le-Petit. 
4809 Plouagat. 

4810 Plouaret, 

1M1 Plougenast. 

4612 Roche-Derrien (la), 


Département de la Loire-In/érieure. 
1813 Herbignac. 


4814 Indre. 
4815 Sainte-Pazanne. 


ACADÉMIE DE STRASEOURS 
Département de la Moselle, 
1816 Bouzonville, 
4M7 Créhange. 
Département du Haut-Rhin. 
4318 Dannemarie. 
4#9 Ensisheim. 
14820 Ferrette. 
1821 Masevaux, 
182 Sierentz, 
ACADÉMIE DE TOULOUSE 
Département des Hautes-Pyrénées. 
14623 Arreau. 


Art, 2% — Le directeur de l'hygiène scœ 
laire et universitaire est chargé de l’exécu. 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1947. 
M.-E, NAEGELEN, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Suppléments de fonctions du personnel de 
l'enseignement en service au territoire du 
Cameroun à soumettre à retenue en apgli. 
cation de l’article 5 du décret du 17 novcm- 
bre 1928 portant règlement de la caisse ire 
tercoloniate des retraites. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
seil chargé des services de la France d'outre- 
mer, 

Vu le décret du 17 novembre 1928, organi- 
sant la caisse intercoloniale des retraites et 
notamment l’articie 5 modifié par les décr:ts 
du 15 février 1938 et 17 août 1946; > 

Vu l'arrêté ministériel du 24 novembre 1937 
fixant l2s suppléments de fonctions à soumet- 
tre à retenue au Cameroun en eg de 
l'article 5 du décret du fer novembre 1928 por- 
tant règiement de la caisse intercoloniale des 
retrailes ; 

Vu la lettre n° 1556 du 9 juin 1947 du haut 
commissaire de la République française au 
Cameroun; 

Vu l'avis du conseil d'administration de Ls 
caisse int2rco'oniale des retraites; 

Vu le décret du 25 octobre 1947, 


Arrûte : 


Art. 1er, Les dispositions de l'article 
de l'arrêté du 24 novembre 1937 relatives aux 
suppléments soumis à retenue du personne] 
enseignant en service au territoire du 
roun tributaire de ja caisse intercoloniale des 
retraites sont abrogées. 


Art. 2. — Les indemnités constituant des 
suppléments de traitement à soumettre par 
application d2 l’article 5 du décret du 4er no- 
vembre 1928, à la retenue de 6 p. 400, sont 
les suivants en ce qui concerne nnei 
de l’enseignement tributaire de la caisse inter. 
coloniale de retraites en service au terriloire 
du Cameroun : 

Indemnité d'agrégation aux personnels assi- 
milés aux inspecteurs d'académie en résidence 
à Paris ou Versailles; 

Indemnité de bi-admissibilité à l’agrégation ; 

Indemnité de doctorat d'Etat (ès lettres ou 
ès sciences); 

Indemnité pour licence ou certificat d’apti- 
tude au professorat des écoles normales 4l- 
louée aux inspecteurs inspectricez primal- 
res; 

Indemnité de dir2ction: 

Aux proviseurs des lycées; 

Aux directeurs des collèges ; 

Aux directeurs des écoles normales; 

directeurs des écoles primaires supéri 11- 

S; 

Aux directeurs des écoles techniques ou pro- 
fessionnelles ; 
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Aux instituteurs ou institutrices chargés de 
ja direction d’un? école primaire publique. 
Judemnités de chef de service, aux inspecs 
teurs de tous grades chargés des fonctions 
de chef de service de l’ens:ignetnent primaire 
dans une colonie. | 
indemnité pour surveillance générale des 1y- 


emnité pour censorat des lycées. 

art. 3. — Les dispositions de l’article 2 ct- 
dessus sont applica. les à tous les fonction- 
naires et agents qui se trouvaient en service 
au 1+ janvier 1946. 

Les intéressés verseront rélroactivement les 
retenues réglementaires sur les indemnités ou 
suppléments qui n'y avaient pas été assujet- 
{3 et qui, y étant désormais soumis, doivent 
entrer en ligne de compte dans le calcul de 
leur traitement moyen des trois dernièr>s an- 
KE hudget employeur sera astreint au ver- 
sement de la contribution prévue à l'arti- 
cle du décrit du 1er novembre 1928. 

Aït. 4. — Le directeur du personnel au mi- 
nisière de la France d'outre-mer, le directeur 
géntral de la caisse des dépôts et consigna- 
{ons et 12 haut commissaire de la Républi- 
que française au Cameroun sont chargés cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 

PAUL RÉCHAND 


Plan d'aménagement de certaines villes 
de la Guadeloupe. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance du % juin 1915 sur l'urba- 
hisme colonial; 

Vu la loi du 20 avril 1916 tendant à l'éta- 
hlissement, au financement et à l'exécution 
de plans d'équipement et de développement 
des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 

Vu le décret du 13 juin 1946 fixant les mo- 
dalitts d'établissement, d'approbation et de 
mise en vigueur des projets d'urbanisine pour 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 

Vu l'arrèté du 8 août 1496 portant inscrip- 
tion de Pointe-à-Pitre ct de hasse-Terre sur 
la lisie des projets dits d'intérêt général, 


Arrête: 


Art. er, — Les projets d'urbanisme pour 
les villes de Basse-Terre et de Pointe-à-Pitre 
seront délimités par arrêté local par groupe- 
nent des communes suivantes: 

4° Communes de Basse-Terre, Saint-Claude, 
Gourbeyre; À 

2 Communes de Pointe-à-Pitre, les Abymes, 
Gosier (partietlement). 

Art. 2, — Seront l'objet d'un plan direc- 
{eur d'aménagement dans les limites détermi- 
nées par arrété laral, le groupement des cen- 
tres de villégiature et leurs accès situés sur 
les communes: 

a, Pe Petit-Rourg, Baie-Mahault, Lamentin; 

Des Saintes. 

Art. 3, — Un plan d'équipement touristique 
féntral sera dressé pour les groupements de 
Basse-Terre et de Pointe-à-Pitre. 

Art. 4, — Je préfet de la Guadeloupe est 
usé de l'exécution Gu présent arrêté, qui 
Sera publié au Journal officiel de la Républi- 
Que française et au Journal officiel de la Gua- 

‘upe, 

Fait à Paris, le- 29 novembre 1947. 

PAUI. COSTE-FLORET. 


_ Organisation et fonctionnersent 
de l'école africaine de médecine vétérinaire. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
le décret du G avril portant orga- 
Nlsalion du service de l'élevage et des indus- 
tr animales; 

Vu le décret n° 46-1657 du 13 juillet 1945 
Por'ant création d'une école africaine de mé- 
decine vétérinaire, 


Arrête : 
TITRE ler 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. fer, — L'organisation et le fonciüionne- 
ment de l'école africaine de médecine vélé- 
rinaire de Barnako instituée par décret 
n° 46-1653 du 18 juillet 4916 sont réglementés 
Cornme suil: 


Art. 2. — L'école africaine de médecine vé- 
térinaire est placée sous l'autorilé du gouver- 
neur général de l'Afrique occidentale française 

sh er ses pouvoirs au gouverneur du 

oudan. 


Art. 3. — Llle comporle à Dakar une annexe 
qui reçoit en fin d'études ou en cours de 
carrière, des vétérinaires africains pour des 
slages de spécialisation se rapportant à l'éle- 
vage ou aux industries animales, Ces stages 
sont urganisés par le gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française sur proposition 
de l'inspectcur général de l'élevage. 


TITRE 
PERSONNEL 


Art. 4. — En cas d'absence ou d'empêche- 
ment du directeur de l'école, l'intérim de Ja 
direction est assuré par un des professeurs 
nommé par le gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française. 


Art, 5. — Le directeur assure, avec le per- 
sonnel placé sous ses ordres, le fonctionne- 
ment de l’école, tant au point de vue des 
études et de la discipline qu'aux points de 
vue technique et administratif. Il propose 
à cet effet au gouverneur du Soudan les me- 
sures d'ordre administratif et disciplinaire et, 
à l'inspecteur général de l'élevage, les me- 
sures d'ordre technique qui lui paraissent 
opportunes. 


Art. 6. — Il est assisté, pour la gestion ad- 
ministrative et la discipline, par um surveil- 
lant économe nommé, sur sa proposition, par 
le gouverneur du Soudan, 


Art. 7. — Le personnel enseignant est com- 
posé: 

a) Du directeur de l'école; 

b) De professeurs titulaires de chaire nom- 
més par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer; 

c) A défaut de professeurs titulaires de 
chaire, de docteurs vétérinaires, de docteurs 
en médecite, de fonctionnaires qualifiés nom- 
més par le gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française, sur proposition de l'ins- 
pecteur général de l'élevage, après accord du 
gouverneur du Soudan pour les fonctionnai- 
res en service dans ce lerritoire. 


Art. 8. — Le directeur est assisté par un 
conseil de perfectionnement dont la compo 
sition sera fixée par un arrèté ultérieur, 

Ce conseil est chargé: 

a) De l'élaboration des programmes d'étu- 

b) De la distribution de l'enseignement; 

c) De toutes les mesures qui ont trail à la 
formation professionnelle des élèves. 

Le conseil se réunit sur convocation de son 
président, obligatoirement à la fin du premier 
trimestre et à la fin de l’année scolaire. 11 se 
réunit, en outre, chaque fois que le président 
le juge nécessaire. 

Le conseil est obligatoirement consulté pour 
l'établissement des programmes d'études et 
pour la modificatiog de ces programmes. 

Procès-verbal est dressé de ses délibérations 
qui sont prises à la majorilé des voix, celle 
du président étant prépondérante en cas de 
partage. 

ses décisions sont soumises à l'approbation 
du gouverneur général de l'Afrique occiden- 


Art. 9. — Le directeur est assisté d'un con- 
seil de discipline qu'il préside et qui se réu- 
nit ef séance ordinaire ou en séance extra- 

:n séance ordinaire, il est composé du 

IT de trois membres choisis par le 
directeur parmi les professeurs el chargés de 
Cours. 


En séance extraordinaire ,il a la même 
composilion et se prononce dans les mêmes 
conditions que le conseil de perfeclionne 
ment. 

Le conseil de discipline siège en séance 
ordinaire pour donner son avis sur toutes 
les questions importantes de discipline, en 
séance extraordinaire lorsqu'il s'agit d'ex- 
clure un élève de l'école. 

Dans toutes les séances du conseil de dis 
cipline, le directeur à voix prépondérante, 

Art, 10. — Le directeur établit à la fin 
de chaque année scolaire, sur le fonctionne- 
ment de l'école, un rapport que le gouver. 
neur du Soudan transmet au gouverneur gé- 
néral. 

Une copie de ce rapport est envoyée au 
ministre de la France d'outre-mer. 


TITRE HI 
CHAPITRE 
Recrutement. 


Art. 41. — Le nombre d'élèves à admettre 
chaque année à l’école africaine de médecine 
vétérinaire est fixé par le gouverneur général 
de l'Afrique française, après 
consultation du gouverneur général de l'Afrt 
que française, du hant commis 
saire de Ja République au Cameroun et du 
commissaire de la Répblique au Togo. 

Art. 12. — Les élèves doivent remplir les 
conditions suivantes: 

1° Etre de nationalité française et Agés de 
vingt-cinq ans au plus au {7 janver qui suit 
la date d'entrée à l'école. Les années de ser- 
vice militaire viendront en déduction de la 
limite de vingt-cinq ans; 

2° Etre titulaire du brevet de capacité colo 
niale; ou, élant issu de l'école Wiliam-Ponty, 
de Dakar, de l’école Edouard-Renand de Bras 
zaville ou de l’école supérieure de Yaoundé, 
avoir salisfait au concours d'entrée à l'école 
vétérinaire organisé chaque année à Dakar 
ee l'Afrique occidentale el le Togo, à 

aoundé pour le Cameroun, et à Brazzaville 
pour l'Afrique équatoriale; 

3° Produire un certificat sur papier libre 
élabli par deux docteurs en médecine consta- 
tant que le candidat est sain, robuste el bien 
constitué, et un certificat délivré par un mé- 
decin phtisiologue : 

4° Produire un extrait de casier judiciaire 
ayant moins de trois mois de dale ou toute 
autre pièce en tenant lieu, juslifiant que le 
n'a été l'objet d'aucune condamna- 
ion ; 

5° Produire un certificat de bonne vie ef 
mœurs avant imoins de trois mois de date; 

Go Souscrire l'engagement de terminer leg 
études et de servir effectivement pendant dix 
années dans le cadre des vétérinaires afri- 
cains à compter de la date de nomination 
dans ce Cadre. 

Cet engagement est signé par le candidat 
cl par son père ou son tuteur où son répon- 
dant coutumier. I porte la mention qu'en cas 
d'exclusion de l'école ou de cessation de fonc- 
lion avant dix ans, pour tout autre motif que 
le licenciement pour raison de santé, linté- 
ressé ou ses répondants reverseront les frais 
d'études dont le montant est calculé en mule 
üipliant la moyenne mensuelle des frais 
d'éludes de l’année précédente par le nombre 
de accomplis par l'élève. 


Il 


Régime des élèves. 


Art. 13. — Le régime de l’école est l'inten 
nat. 
Art. 14. — Pendant le cours de leurs études 


les élèves sont gratuitement logés, nourris 
et vêtus. 

ls portent un uniforme défini dans rè« 
glement intérieur de l'école prévu à l'arti- 
cle 19. 


Art. 45. — La composition et la ration jour- 
nalière, celle du trousseau, du matérici de 
couchage et de réfectoire mis à la disposi- 
tion des élèves sont fixées par le gouverncug 
du Soudan sur proposition du directeur. 

Art. 146. — Les élèves perçoivent pour leurs 
menues dépenses une allocation mensuclle 
dont le montant est fixé par le gouverncuæ, 
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gépéral de TlAfrique occidentale çaise. 
tte prime n'est Pas perçue pendant va- 


gances. 

Les élèves sortis diplômés de l'école ti- 

de peréevoir cefte allocation ‘au 

ur de leur entrée en sûlde. 

Art. 147. — I est accordé: 

a) Aux deux premiers inscrits sur les listes 
de classement Ja suite des examens d’en- 
frée et de passage sous réserve qu'ils aient 
obtenu une note moyenne de 45; 

b) A l'élève classé premier au classement: 
ge l'avaut-dernière année et qui prend le 
d'interne; 


Aux préparateurs des travaux pratiques 


ohoisis au début de l’année scolaire par le 
directeur, après avis du conseil de perfec- 
fionnement, à raison de un ou deux élèves .le 
des primes mensuelles eumulables dont 
montant est fixé par arrêté du gouverneur 
général sur proposilion de l'inspecteur général 
ce l'é 
Ces primes ne sont pas perçues pendant les 
es 
Discipiine. 
Art. 48. — Le règlement intérieur de l'école 


est établi en constil de perfectionnement et 
soumis à l'approbation du gouverneur du Sou- 
dun. 

Art. 39. Les punilions applicables aux 
élèves sont les suivantes: 

do La consigne du dimanche ou de tout au- 
tre jour de sortie générale; 

25 La réprimande publique 

3° Le bläme avec Anscriplion au dossier; 

4o La suppression temporaire des primes 
de hounes notes, d'interne ou de prépara- 
teurs ; 
bo La suppression définilive des primes ; 

Go Le retrait d'emploi pour l'interne ei es 
préparateurs ; 

L'exclusion de l'école. 

Toutes sanctions sont infigées par Île 
directeur: après avis, pour les sanctions 4, 
b. 6 du conseil de discipline réuni en séance 
ominaire: après avis pour l'exclusion, du 
conseil de discipline réuni en séance extra- 
re. 


CuariTRe JV 
Congés de vacances. — Déplacements. 


Art. 20, — Les jours de congé sont fixés par 
le directeur. 

Art. 91, — Les vacances annuelles sont 
données dans la première quinzaine de fuil- 
Jet aussitôt après les examens de passage et 
durent jusqu'à la ère quinzaine de n9- 
vembre. Les dates de départ et de rentrée sont 
fixées par le directeur en conseil de perfec- 
üonnement, qui groupe les élèves destinés à 
assurer pendant la durée des vacances des 
services de consultations d'infirmerie et de 
laboratoire. 


Art. 99, — Les élèves sont soum'!s, en ce 
qui concerne les frais de déplacement (va- 
cances, rentrées, stages) la Classe dans la- 
quelle ils voyagent et la classe d'admission 
hôpitaux, aux dispositlons en vigueur 


en Afrique occidentale française quel que soit 
Le terrlioire dont ils sont originaïres. 


TITRE IV 
ÉTUDES ET EXAMENS 
Art. 23. — Je directeur assure après consul- 
tation du conseil de perfectionnement la ré- 
par! des élèves dans les services de Ja 
clinique et du laboratoire. 
Art. 24 — Au cours de l'avant dernière an- 


née, les élèves sont astreints à un stage dans 
un établissement d'é'evage et à une tournée 
de vaäccination, L'organisation de ce stage et 
de cetle tournée est fixée par le directeur 
après avis du conseil de perfectionnement. 

Art, 25. — En cours d'année scolaire ont 
heu des compositions et interrogations, dont 
l'organisation est fixée par le directeur après 
avis du cons! de gerfectionnement. 


Art. 26, — Le passage des élèves d’une 


| anrée à l’eutre est subordonné à tn examen 


| 


comprenant des épreuves théoriques et pra- 
tiques pértant sur les matières enseignées au 
cours de l’année. La session d'examen et la 
composition du jury sont fixées par le direc- 
teur eprès avis du conseil de perfectionne- 
ment. classement est arrêté par le conseil 
de perfectionnement, le coefficient 2 étant et- 


‘ tribué à la moyenne des notes obtenues à 
! l'examen et le coefficiefit 4 à la moyenne des 


| 


| 


notes obtenues dans les diverses compositions 
et interrogations. 


La moyenne exigée pour satisfaire à l’exa- 
men de passage est de 40 sur 20. Une note 
inférieure à 4 obtenue au cours de l'examen 
de passage est éliminatoire. Toutefois, les 
élèves éliminés sont autorisés à subir, à 
l'issue des vacances, des épreuves portant sur 
les matières sur lesquelles ils se sont mon- 
trés inférieurs. 

Les élèves ayant échoué à l'examen de pas- 
sage peuvent être autorisés à redoubler 
l'année ecolaire par le directeur de l'école 
a&près avis du conseil de perfectionnement. 
Un second échec entraîne l'exclusion de 
l’écols à moins qu'il ne résulte de raison de 
santé; le conseil de perfectionnement  sta- 
tuera. 


Art. 27. — En fin de scolarité les élèves 
sont soumis à un examen dit examen de fin 
d'études comportant des épreuves théoriques 
et des épreuves pratiques portant sur les ma- 
tières enseignées les années précédentes et 
dont la liste est établie par le conscil de 
perfectionnement. 

Cet examen a lieu dans la deuxième quin- 
zaine de juillet. à 


Art. 28. — Les jurys d'examen de fin 
d'études sont nommés par le conseil de per- 
fectionnement et présidés par l'inspecteur gé- 
néral de l'élevage ou à défaut par le directeur 
de l’école. Ils sont composés de trois mem- 
bres et comprennent obligatoirement le pro- 
fesseur chargé de l'enseignement correspon- 
dant à l'examen. 


Art. 20. — [La moyenne exigée pour salis- 


faire à l'examen de fin d'études est de 10 sur | 


20. 


Art. 30, — Les élèves qui ont satisfait aux 
examens de fin d'études reçoivent un di- 
plôme de vétérinaire africain délivré par le 
rainistre de la France d'outre-mer ct compor- 
tant, s’il y a lieu, la mention obtenue: 

Assez bien pour les notes de 12 à 41. 

Bien pour les notes de 45 à 17. 

Très bien pour les notes de 18 à 20. 


Art. 81. — Le classement est établi en 
conseil de perfectionnement, compte tenu de 
la moyenne des notes de l'examen de fin 
d'études (ceetticient 3), de la moyenne des 
notes des examens de passage (coefficient 1), 
de la moyenne des notes de conduite de la 
dernière année (coefficient 4). 

Art. 932. — Les élèves qui ont échoué à 
l'examen de fin d'études peuvent être auto- 
risés par le directeur de l'écolè, en conseil 
de perfectionnement, à redoubler la dernière 
année d'études. Un second échec entraîne 
l'exclusion. 


TITRE V 
Art. 3%. — Toutes dispositions contraires À 


| eelles contenues dans le présent arrêté sont 


et demeurent æbrogées, notamment les arrê- 


tés n° 1094 du 30 avril 1928, n° 1785 S/E du 
28 mai 4938 et 10%0 F du 29 avril 1933 du 
gouverneur général de l'Afrique occidentale 
française. 

Art. 34. — Les gouverneurs généraux de 
l'Afrique occidentale française et de 
équatoriale française, les commissaires de la 
République au Cameroun et au Togo et le 
gouverneur du Soudan sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent errêté, qui sera publié au Journal of{i- 
ciel de la République française et {inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


“Fait à Paris, le 9 décembre 4947. 
PAUL COSTE-FLORET, 


0 +- 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Composition des commissions administratives 
paritaires des services extérieurs du minis. 
tère des anciens combattants et victimes de 
la guerre. 


Le présidegt du conseil des ministres et le 
ministre des anciens combattanis et victimes 
de la guerre, 

Vu l'article 22 de la loi du 49 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d’administration publiqus 

our l'institution des commissions adminisiras 
ives paritaires; 

Sur le rapport du directeur de l’administra- 
tion générale du ministère des anciens COmMe 
batlants el victimes de la guerre, 

Arrêtent: 

Art, 4er, — Une commission administrative 
paritaire est créée au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, auprè3 
du directeur de Tl'adminisiralion généraja, 
pour chaque catégorie de fonctionnaires 
agents des services extérieurs désignés à l’ar- 
ticle 2 ci-après. 

Art, 9, — La composition des commissions 
administratives visées à l’article 1e est fixée 
comme suit: 


| 
| 
| 


=” 
LA 


Commission administralive paritaire n° 1. 


Chefs et sous-chefs de 
reau des pensions (cadres 
. latéral et complémentaire), 2 
Gestionnaires des centres de 
réforme et d'appareillage 
(cadre 
Rédacteurs du cadre spécial 
des soins gratuits........... 4 


Commission administrative paritaire n° 2. 


Employés principaux et em- 
ployés de bureau du caûre 
normal et du cadre latéral, 
commis du cadre spécial 
des soins gratuits.,......., 2 2 


Commission administrative parttaire n° 3. 


Expéditionnaires du cadre \ 
normal, expéditionnaires du 
cadre Jatéral, expédition- 
haires du cadre spécial des 

Paclylographes du cadre 

Agents de bureau du cadre 
complémentaire .....,...... 2 


Commission administrative paritatre n° à 
Garçons de bureau du cadre 


latéral et agents de service 


du cadre complémentaire... 2 | 2 


Cormission administrative paritatre n° 5. 
2 
4 


Les chiffres indiqués dans les colonnes con- 
cernant les titulaires. 


Chefs d'ateller et contremat- 
tres du cadre spécial... 

Chefs d'équipe du cadre spé- 
cia 


Les suppléants des représentants de l’admi- 
nistration et du personpel seront respective- 


Pou 
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ment désignés et élus en nombre égal à celui 
Les titulaires et en même temps qu'eux. 


Art. 8, — D est institué un bureau centr: 
de vote à la direction de l'adm{pistration g 
nérale (2° bureau) et une section de yo 
au siège de chaque direction dép e 
tale. 


Art. 4. — En vue de l'élection des repré 
sentants du personnel aux commissions ad- 
ministratives paritaires, les agents visés à l’ag- 
iixle 2 voteront dans les conditions prévues 
aux articles », 6 et 7 ci-dessous. : 


Art, 5. — La liste des agents appelés à 
voter est arrêtée par les soins du directeur 
«‘partemental., Celui-ci avise tous les agents 
inscrits sur celle liste quinze jours au moins 
avant la date des élections. Les intéressés 
yeuvent vérifier les inscriptions et formuler 
des réclamations dans les conditions prévues 
à l'article 12, alinéas 2 et 3 du décret du 
24 juillet 4947. 


Art, 6. — L'électeur devra opérer de la 
façon suivante: 

1° Le bulletin chois! sera inséré dans une 
po enveloppe ne portant aucun signe 
extérieur; 

2o Cette première enveloppe sera placée 
dans une enveloppe ne 2 sur laquelle sera 
apposée la mention « élection commission 

arilaire » et qui portera avec le numéro da 
h commission, la signature de l'intéressé, ses 
Lom, prénoms, grade et l'indication de l 
drectiog départementale; 

3° Le bulletin de vote sous double enye 
Joppe sera enfin remis à la section da vote 
chargée de centraliser les bulletins pour l'en- 
semble du département. 


Art, 7, — Les fonctionnaires et agents en 
fouctions dans une autre localité que le siège 
de la direction départementale, les fonction- 
haires et agents en position de délachement 
où absents de leur service pour congé régu- 
lier seront seuls admis à voter pär corres- 
oondance. Huit fours fraîcs au moins avant 
A date du scrutin, le directeur départemental 
alressera aux intéressés les bulletins et les 
nécessaires, en même temps, 
porlera à leur connaissance les formalités 
Con qu'ils devront accomplir au moment 

u vote: 


1° Le bulletin choisi sera inséré dafñs une 
première enveloppe ne portant aucun signe 
extérieur; 

2e Cette première enveloppe sera placée 
dans une enveloppe n° 2 sur laquelle sera 
apposée la mention « élection commission pa- 
r'taire » et qui portera, avec le numéro de la 
commission, la signature de l'intéressé, ses 
hom, prénoms, grade, adresse et l'indication 
de la direction départementale; 

3 Le bulletin de vote sous double enve- 
loppe sera adressé sous pli recommandé à la 
section de vote départementale où il devra 
parvenir au plus tard de jour de l'élection, 
avant la clôture du scrutin. 


Art. 8 — Le président de chaque section 
de vote tragsmettra aussitôt après la clôture 
du scrutin toutes les enveloppes ne 2, sous 
pli recommandé, accompagnées de la liste 
électorale, au bureau central de vote siégeant 
à la direction de l'administration générale 
(2 bureau), chargé d'opérer le dépouillement 
du scrutin. 


Art. 9, — La date du scrutin de l'élection 
des représentants des personnels À la com- 
mission administrative paritaire instituée pgr 
l'article ci-dessus sera fixée ultérieurement 
par décision ministérielle. 


Art, 10, — Le directeur de l'administration 
‘inérale du ministère des anciens cômbat- 
ants et victimes de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
gu Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 41947. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Le secrétaire général du Gouvernement, 

ANDRÉ SÉGALAT. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERNAND, 


MIMSTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret me 47-2190 portant modification du 
décret du 25 février 1931 fixant le statut des 
chefs de poste ot opérateurs radioéles- 
tricions des établissements de la navigation 
aérienne, 


Rectificatif au Journal officiel du 18 novem- 
bre 1947: page 11383, {re colonne, article 44, 
9e alinéa, supprimer: « Deux représentants 
des chefs de poste radioélectriciens ». 


€- 


Organisation pour l'administration centrale du 
secrétariat général à l'aviation civile et 
Commerciale des commissions adiministra- 
tives paritaires prévues par le décret n° 41- 
1370 du 24 juillet 1947. 


Le président du conseil des ministres et le 
te des travaux publics et das trans- 
ports, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires, et no- 
tamment ses articles 20, 21 et 2; 

Vu Je décret ne 47-1370 du 24 juillet 41947 
portant d'administration publique 
pour l'application de l'article 22 de la loi pré- 
citée et relatif aux commissions administra- 
tives paritaires et aux comités techniques pa- 
ritaires, 


Arrlent: 


Art. — I] est créé à l'aëäministration 
centrale du ministère des travaux publics et 
des transports (secrétariat général à l’aviation 
civile et commerciale) six commissions admi- 
nistratives paritaires compétentes respective 
ment à l'égard des personnels ci-après : S 

40 Administrateurs civils; 

2e Agents supérieurs; 

30 Secrétaires d'administration; 

Chefs de groupe, cominis d'ordre et de 
comptabilité ; 

5° Dames sténodactylographes, 
bureau du cadre complémentaire ; 

Go Gardiens de bureau. 

Art. 2. — Ces commissions sont placées au- 
près du chef du service de l'administration 
générale, du personnel et des activités com- 
munes, qui en assure la présidence. 


Leur composition est fixée ainsi qu'il suit: 


agents de 


COMMISSION ADMINISTRAVIVE PARITAIRE N9 
a) Représentants de l'administration. 
Cinq ütulaires et cinq suppKants. 
b) Représentants du personnel. 


Administrateurs civils: 


De classe exceptionnelle: un titulaire, un 
suppléant. 
De 1re classe: un titulaire, un suppléant. 
De 2e classe: un titulaire, un suppléant. 
De 3 classe: un titulaire, un suppléant. 
Administrateurs civils adjoints et assistants 
administrateurs: un titulaire, un suppléant. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE No À 
a) Représentants de l'administration. 
Trois titulaires et trois suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Agents supérieurs : 


De 1rs classe: un titulaire, un suppléant. 
De 2e classe: un titulaire, un suppléant. 
De 3e classe: un titulaire, un suppléant. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE N° B 
a) Représentants de l'administration. 
Quatre titulaires et quatré suppléants, 


b}) Représentants du personnel. 


Secrétaires d'administration : 


De exceptionnelle: un titulaire, 
suppléant. 

Principaux: un titulaire, un suppléant. 

Dg 4re classe: un titulaire, un suppléant. 

De > classe: un titulaire, un suppléant. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE N° 4 
a) Représentants de l'administration. 
Deux titulaires et deux suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Chefs de groupe: un titulaire, un suppiéats 
Commis d'ordre et de comptabili: un 
laire, un suppléant! 


COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE N° & 


a) Représentants de l'administration. 
Deux titulaires et deux suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Dames sténodactylographes: un titulaire, wa 
suppléant. 

Agents de bureau du cadre complmentaireg 
un titulaire, un suppléant, 


COMMISSION ADMINISTRATIVÉ PARITANE No 6 
a) Représentants de l'admintstration. 
Un t'tulakre et un suppléant. 


b) Représentants du personnek 


Un tilulaire et un suppléant. 

Art. 3. — En vue de l'élection des repré 
sentants du personnel aux commissions ads 
ministratives paritaires, les agents des cadres 
ou corps visés ci-dessus qui se trouvent en 
service détaché dans une administration sla- 
tionnée hors de Paris, aux colonics ou à 
l'étranger, sont admis à voter par Correcspon- 
dance. 11 en est de même en ce qui Con- 
eerne les agents bénéficiaires d'un congé de 
maladie ou d’un congé annuel, ainsi que des 
fonctionnaires absents de Paris pour raison de 
service. 

Art 4. — Le vote par correspondance s'ef- 
fectue dans les conditions suivantes: 

a) Les agents appelés à user de cette fa- 
culté doivent figurer sur les listes électorairs 

e I tiOT 


avec une mention spéciale précisant leur pa- 
sition ; 

b) Dès le dépôt des listes électorales, fl icur 
est adressé, à la diligence du chef du ser- 


vice de l'administration générale, du persune 
nel et des aclivités communes, sous pli 
commandé et par les voies les plus raphies, 
un exemplaire de chacune des listes les con 
cérnant et une enveloppe du format utilisé 
pour le vote; 

c) L'électeur fnsère son bulletin dans une 
enveloppe qu'il cachette. Il la place ensuite 
dans une autre enveloppe, qu'il cachette 
lement, signé, et sur laquelle il fait figurer 
sés nom, prénoms, grade et la mention: 
« Election à la commission adininistralive pa- 
titaire n° .., », 

Il adresse le tout sous pli recommandé au 
service de l'administration générale du per- 
sonnel et des aclivités communes par retour? 


du courrier et en utliisant également des 
voies les plus rapides; 
d) Les plis cachetés portant la sisnatura 


ct le nom des votants sont remis, le jour du 
scrutin, par le chef du service de l'adminis- 
ration gérérale du personnel el des actt- 
vilés communes ou son représentant, au pré 
sident du bureau de vote qui les ouvre, fait 
érger la liste électorale et dépose l'enve- 
loppe contenant le bulletin de vele dans 
l'urne ; 

e) Les votes par correspondance parvenue 
après la clôture du scrutin sont renvoyés aus 
votants avec l'indication de la date gt de 
l'heure de leur réceplioa, 
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Art. 5. — Le présent arrôté sera inséré 
au Journal officiel de la République fran- 
aise. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1947. 

Pour le président du ronseil des ministres 
et par déMgation: 
Le secrélaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Pour !l2 ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
G. BRIAND, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Modification à la nomenclature générale des 
actes professionnels des médecins, chirur- 
giens, spécialistes, chirurgiens dentistes, sa- 
ges-femmes et auxiliaires médicaux, annexée 
à l'arrêté du 29 octobre 1945. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
œiale et le ministre d2 santé publique et de 
la population, 


Vu l'arrêté du 29 octobre 1945 portant pu- 
blication de la nomenclature générale des 
actes professionnels; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1945 instituant la 
eommission permanente de la nomenclalur2 
générale des actes professionnels, 


Arrètent : 


Art, 4er, — L'article 10 de la nomenciature 
générale des actes professionnels est complété 
comme suit: 

« Par ailleurs, en cas d’anesthésie spéciale, 
nécessitée par l’état du malade ou la nature 
de l'intervention, il est alloué à l’an?sthésiste 
un honoraire séparé, Cet honoraire est 

gal au produit de 1x valeur du chiffre-clé par 
les 2/10 du coefficient de l'intervention, lors- 
que ce co?fficient est inférieur ou égal à 1%; 
am les 3/10 du coefficient de l'intervention, 
orsque ce coefficient est supérieur à 100. 
Dans l’un et l’autre cas (par exemple, désar- 
ticulalion de la hanche: Æx100—10 0/0= 
K x 90). 

«a Le praticien qui a effectué l’anesthésie 
indique la cotation sur la feuille de maladie 
et signe celle-ci. 

« Les anesthésis spéciales honorées sur 
les bases qui précèdent sont, à l'exclusion de 
toutes autres: 

« a) L'anesthésie comportant l'emploi d’un 
circuit fermé ; 

«a b) L'anesthésie continue par voie intra- 
veineuse ou r2cltale, à l'exclusion de toute 
anesthésie complémentaire ; 

« b) L'anesthésie combinée avec une curarl- 
salion. 

« Les organismes de sécurité sociale parti- 
ciperont également au r2mboursement des 
frais de transport des appareils d’anesthésie 
sur les bases fixées par arrêté interministériel, 
ou éventuellement au remboursem?nt des 
frais de déplacement du praticien sur la base 
du prix d’un billet de chemin de fer en 

remière class?, dans la limite maximum de 
a circonsetiption de la direction régionale de 
la sécurité sociale considérée. 

« Dans le cas où fl y a lieu à remboursement 
des frais de déplacement du praticien sur les 
ci-dessus prévues, ces frais couvrent 
égaiement les frais de transport des appareils.» 

Art. 2. — L'article 27 de la nomenclature 
générale des actes professionnels est complété 
comme su 

« Coefficient 2 (PC x2). » 

Ajouter: 

s iujecüon médicamenteuse intra -pleurale. » 


Art, 3. — L'article 2 de la nomenclature 
générale des actes professionnels est complété 
comme suit: 


PREMIÈRE PARTIE 
Clururgie des traumalismes, 
À. — Fractures, 


a So Répétition d'un plâtre. 


Avant-bras, bras, jamb?, cuisse, genou... 
x 8. 


TROISIÈME PARTIE 


Chirurgie des tissus. 


D. — Vaisseaux. 


Modifier l'inscription : 

« Transfusion sanguine unique ou la pre- 
(Au lieu de K x30.) 

Les K x10 
{Au lieu de K x15.) 

(Maintenir le renvoi.) 

Ajouter : 
« Intervention sur la maladie bleue.. K x200 


G. — Articulations. 


« 8° Arthroplastie. 


Modifier : 
a b) Carpe, poignet, coude, temporo-maxillaire, 
tarse, K x 70 


IUITIÈME . PARTIE 


Rachis et moclle, 
Ajouler : 


a Greffe osseuce vertébräle......... Kx80 ». 


Art, 4, — L'article 29 de la nomenclature 
générale des actes professionnels est modiflé 
comme suit : 

Supprimer l'inscription : 


« Examen général urologique (endoscopie | 


exclue) avec ou sans examen microscopique 
simple ». 


Art. 5. — L'article 40 de la nomenclature 
générale des actes professionnels est modifié 
comme suit : 


C. — Soins dentaires et gingivaux. 

« Obturation dentaire définitive : 
« @) Cavité simple 
« Cavité composée... 


Soins de la pulpe et des canaux: 

Pulpite. Dévitalisation (troisième de- 
gré). 

« Pulpectomie coronaire simple avec 

obturation de la chambre pulpaire 

(traitement global et forfaitaire). 4 


Pulpectomie coronaire et radiculaire 
avec obturation des canaux et 
soins consécutifs à une gangrène 
pulpaire (traitement global et for- 
faitaire) : 

« a) Groupe incisivo-canin........ 6 

« b) Groupe prémolaires, molaires.. 

Traitement local des gingivo-stoma- 
Détartrage (deux séances au maxi- 
mum), par séance...... 

Paradontose, polyalvéolyses, états 
pyonréiques, par 2E 


(4) L'obturation de plusieurs cavités sim- 
ples sur la même face ne peut être comptée 
que pour une seule obturatjon, 


D. — Extractions dentaires, 


« Extraction dentaire simple d’une 
dent, y compris l’anesthésie locale 
ou rég'onale, le curetage alvéolaire 
pour quelque cause que ce soit, la 
régularisation des bords alvéolai- 
res, le tamponnement immédiat 
pour hémorragie et le traitement 
de 
« Extraction ée plusieurs dents au 
cours d'une méme séance: 
« La 


« Extractions multiples au-dessus de 


« Extraction d'une dent au cours d’ac- 
cidents périodontiques aigus (y 
compris l’anesthésie et les soins 
: 


(Le reste sans changement.) 


E. — Extractions dentaires complexes 
et extractions chirurgicales. 


« Ex'raction de la ou des racines d’une 
dent par alvéolectomie (y compris 
l’anesthésie et les soins postopéra- 
toires) 


{Le reste sans changement.) 


F. — Suites d’extractions dentaires. 


« FEsquillectomie alvéolaire .......... 2% 
« Traitement d'une hémorragie post- 
opératoire grave dans un état 
« Résection d’une crête alvéo'aire avec 
suture gingivale: 
« Elendue À la crête d’un hémima- 
xillaire ou à une crête incisivo- 
canine 


— Prothèse dentaire. 


Condtions générales 
d'attribution de la prothèse. 


« Les appareils de prothèse dentaire n@ 
euvent élre délivrés que dans les cas prévus 
à l’article 22 (3e et 4e alinéa de l’ordonnance 
du 19 octobre 1945), à savoir: 


Appareils fonctionnels. 


«a La fonction masticatoire est établie at 
moyen d'un coefficient calculé sur Ja valeur 
nominative de chaque dent, ainsi définie: 
« Les deux incisives centrales supé- 

rieures valant chacune 
« Les deux incisives centrales infé- 
rieures valant chacune 
« Les quatre incisives latérales Va- 
« Les quatre canines va'ant chacune 4 
« Les huit prémolaires valant chacune 3 
« Les huit molaires valant chacune... 5 
« Les deux dents de sagesse supé- 
rieures valant chacune ...,...... 2 
3 


ss... 


«a Les deux dents de sagesse infé- 
rieures valant chacune 


« Le total du coefficient masticatoire 
est égal à 


sil: 


25093112 / 2148552 haut 
35033411 / 11433553 bas 

« a) Est considéré comme édenté ayant 
droit à un appare:l de prothèse fonctionnel, 
tout individu dont le coefficient mastica- 
toire est inférieur à 40; 

« b) Est considéré éga'ement comme édenté 
ayant droit à un appareil de prothèse fonc- 
üonnel, tout individu ayant moins de cinq 
couples de prémolaires où molaires en anta- 
gonisme physiologique dans la position d’oc- 
clusion normale de la bouche. 


Appareils thérapeutiques. 


« L'attribution d'un appareil de prothèse 
dentaire peut être autorisée par la commis- 
sion prévue à l’article 22 de l'ordonnance du 
49 octobre 4945 au titre thérapeutique lors- 
qu'un élat de déficience physiologique du 
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sut, dûment constaté par un médecin de 
meicine générale, est consécutif à un état 
atnologique de sa denture, même si le coef- 
bc: inasticaloire est supérieur à 40. 


Appareils nécessaires à l'exercice 
d'une profession. 


« La commission peut, à titre exceptionne!, 
lo: le cocfñcient masticatoire est supé- 
r à 40, considérer comme nécessaires à 
everoice de la profession du bénéficiaire de 
1.-urance, au sens de l’article 22, deutième 

ntrième alinéa de l'ordonnance du 
-tobre 1945, les de prothèse 
re sans lesquels l'intéressé ne pourra 
er normalement Sa profession habi- 
. déclarée et reproduite sur la feuille 
e jrohèse délivrée par la caisse. 
+ prix de la prothèse dentaire est fixé 
a le tarif établi dans les conditions 
ces à l’article 140 de l'ordonnance du 
‘3 ciobre 19%9. Ce tarif est établi en ce 
gi onverne lesdits appareils, sur la base 
d'aynurelis exécutés en malière plastique ou 
en métal non précieux. L 

« Les prothèses doivent être exécutées 
eontrmément aux règles de l’art. 


Prothèse dentaire mobile. 


« Appareil de 1 à 3 dents (plaque base et 
“A pureil de 4 à G dents (plaque 


hase et crochets compris)........ 90 E 
« A pare de 7 à 9 dents (plaque 
base et crochets compris)... 40 E 
« Asnureil de 10 à 14 dents (plaque 
bise et crochets compris)... 50 E 
& Conplet haut et bas (28 dents) 
vaque base et crochets compris). 410 E 
ePaque base métallique, supplé- 
prothétique contreplaquée sur 
paque base en matière plastique, 
supplément 8E 
Lonl prothétque contreplaquée ou 
massive soudée sur plaque base 
métallique, supplément ......... 5E 
«a P'oaration de fracture de la plaque 
se matière plastique (2}.......... . 6E 


15 ou crochets ajoutés ou rempla- 
és rt appareil en matière plasti- 
que (2): 

«lin élément 

« Les suivants sur le même appareil 3 E 
ou crochets soudés, ajoutés ou 
remplacés sur appareil métallique 


Un 
« Les suivants sur le même appareil 
e l‘paration de fracture de 
rase métallique, non compris, s’il y 
lieu, le remontage des dents sur 
matière plastique 
is ou crochets remontés après ré- 
paration de la plaque base métalli- 
e Kt'uontage (prothèse neuve avec réru- 
pération sur l’ancien appareil des 
dents et crochets utilisables), 75 p. 400 
du prix de l'appareil. 


CRE 


2E 


Nota, — I n'est pas prévu de limitation 
Ge leinps pour la durée des prothèses étant 
donné les modifications morphologiques buc- 
cales et l'usure des appareils, ainsi que des 
dents; le renouvellement des appareils sera 
soumis à l’avis du contrôle dentaire (art. 12 
an décess portant R. A. P. du 29 décembre 


l\ La plaque métallique n’est acceptée 
que sf elle est jusliflée par un articulé anor- 
foileinent bas interdisant d'une façon abso- 
lue la plaque base en matière plastique avec 
dents conireplaquées où par une intolérance 
ävcice au 


{:) Les réparations ne sont remboursables 
ue lorsque les appareils entrent dans l’une 
(rois catégories prévues aux conditions 
&altribution de la prothèse dentaire et si 
228 appareïlls métalliques sont justifiés soit 
Par un articulé anormalement bas, soit par 
Une intolérance avérée au caoëtchouc. 


SL ces dernières conditions ne sont pas 
et si l'appareil a été exécuté sur pla- 
Sue base métallique simplement pour des rai- 
50ns de convenance personnelle le rembour- 
SéMmenmt 6e fera sur la base des réparations 
d'anpairell en matière plastique. 


« Dent à tenon............. 
« Remplacement de facétie porcelaine 
ou dent à 
« Couronne alliage non précieux....... 20 
« Ligature ou attelle dans la paradon- 
tose 


(Le reste sans changement.) 


Art. 6. — L'article 48 de la nomenclature 
générale des actes professionnels est com- 
plété comme suil: 

Après: « Escouloubre (Aude) », ejouter: 

« Eugénie-les-Bains (Landes).......... KIOE 


A 


‘ Après: « Montrond-les-Bains (Loire) », ajou- 

er: 

« Morsbronn-les-Bains (Bas-Rhin)...... KIOE 
Art. 7. — Les termes « biopsie » OÙ « prélè- 

vement pour biopsie », chaque fois qu'ils 


figurent à la nomenclalure générale des actes . 


professionnels, sont remplacés par l'expres- 
sion « prélèvement pour examen histologi- 
que ». 

Art, 8. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat directeur général de la sécurité so- 
ciale, et le directeur de l'hygiène sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1er décembre 1947. 


Le ministre An travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 194: 


Ordre du jour du mardi 16 décembre 1947. 


A neuf heures trente. — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


%, — Suite de Ja discussion du projet de 
loi tendant à la réorganisation et à ja cuor- 
dination des transporis de voyageurs dans Ja 
région parisienne. — 
M. Bour, rapporteur.) 

2. — Suite de ia discussion: 1. Du projet de 
loi relatif aux rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation Ju à usage 
professionnel; M. Des propositions de loi : 
1o de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier en faveur des 
jeunes ménäges n'ayant pu cohabiter, du 
fait de la guerre, les modalités de la pro- 
cédure de logement d'office; 2e de M. Lecourt 
et plusieurs de ses collègues tenmlant à : 
a) porter prorogation jusqu'au 1er juin 1947 
de l'ordonnance du 28 jui 1945 relative aux 
locaux d'habitation ou à usage professionnel; 
b) permettre à certaines personnes lexer- 
cice du droit de reprise de locaux d'habita- 
tion; c) fixer l'étendue de la prorogation ré- 
suitant de la loi du 23 mars 19%16; d) pro- 
téger L:s locataires contre les spéculations des 
ventes d’imimeulies par appartements; €) ren- 
forcer la lutte contre les abus de certaines 
sous-locations; 3° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléler et à 
modifier l'ordonnance du Z juin 1915 rela- 
tive aux locaux d’habilation et à usage pro- 
fessionnel: 4° de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier la loi du 
28 mars 1916 relative aux locaux d'habitation 
ou à usage professionnel; 5° de M. Frédéric- 
Dupont tendant à cosnpléter la loi du 23 mai 
1913 relative à l'application aux étrangers des 
lois en matière de baux à lcyer et de baux 
à ferme; 6° de M, Joseph Denats tendant 


à réglementer les conditions dans lesquelles 
euvent être expulsés des iocataires de bonne 
oi; 7° de MM, Courant et René Coty ten- 
dant à exonérer les proprittaires sinistrés de 
la contribution prévue par lordonnance du 
23 juin 19%:5 sur le fonds nalienal d'anwélio 
ralion de l'habitat: 8e de M. André Mercier 
‘Oise) et plusieurs de ses collëgues tentant 
à proroger jusqu'au 1er octobre 1947 la légis- 
lation actuellement en vigueur sur les kyers 
à usage d’habitatin et professionnel; 9° de 
M. Edgar Faure et plusieurs de ses collègues 
relative aux rapports entre bailleurs et lca- 
aires de locaux d'habitation ou à usage pro 
fessionnel; 40e de M Edgar Faure et plu 
sieurs de ses colhgues relalive aux prix des 
loyers; 119 de M. Edgar Faure étendant 1e 
bénéfice du maintien dans les lieux aux per 


sonnes morales exerçant une activité dés 
intéressée: IM, De la proposition de résolu 
tion de MM, Joseph Denais, Xavier Bouvier 


et Pierre Montel tendant à inviter le Gou- 
vernement à réglementer la vente des immeêue 
bles par appartements. ‘Nos 779-22-993-57-92 9% 
2090463907 - 489-270-4006 [nouvelles 
rédactions. 4, 2 et 31 2075-2613. — M. Henrk 
Louis Grimaud, rappo)rleur.) 


A seize heures, — SÉANCE l'UBLIQUE 


14. — Nomination, par suite de vacances, 
de membres de commiss'ons. “ 

2. — Nomination, par suile de vacance, 
d'un membre appelé à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 
par l'ordonnance du 18 noyeinbre 1944 

3. — Discussion des conclusions du rap- 
port de la commission chargée d'eXsininer 
une demande en autorisation de poursu tes 
contre un membre de l'Assemblée. (Nes 2570= 
2714. — M. Doininjon, rappor.eur.) 

4. — Fixalion de la dale de discussion des 
interpellations : 

4o De M. Henri Cailiavet 
dans les Indes francaises: 

%0 De M. Livry-Level sur les causes de l'ao- 
cident qui a coûté la vie au général Leclere 
et qui n'est que la suite d'une s<rie d'acClke 
dents aussi douloureux et sur mesures 
que le Gouvernement compte enfin prendre 
our faire cesser ces calastrophes srandas 

50 De M. André Lenormand sur les circons 
tances et les conséquences des évasions de 
la centrale de Beau'ieu, à Caen. 

5. — Suite de la discussion du projet de 104 
tendant à la réorganisation et à la coordlinas 
tion des transports de Vovageurs dans la rés 
gion parisienne, (Nos — 
M. Bour, rapporteur. 


de la discussion, I. Du projef 


sur la situation 


— Suile 


de loi relatif aux rapports entre bailleurs el 
locataires de locaux d'habilalion où à usage 
professionnel; IL. Des pruposilions de loi 
jo de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col 
lègues tendant à modifier en faveur des 
jeunes ménages n'avant pu cohabiter, du 
fait de la guerre, les modalités de Ja procé- 
dure de logement d'office, 2° de M. Lecourf 


et plusieurs de ses collègues tendant à: 
a) porter prorogation jusqu'au {er Juin 1917 
de l'ordonnance du 28 juin 19,5 relative aux 
‘caux d'habitation ou à usage professionnel, 
b) permettre à certaines personnes l'exercice 
du droit de reprise de locaux d'habitalion, 
c) fixer l'étendue de la proro@tion résul 
tant de la loi du 28 mars 1946; d) protéger les 
locataires contre les spéculalions des ventes 
d'immeubles par apparements; renforcer 
la «utte contre les abus de certaines sous 
locations ; 3° de M. Minjoz ct plusieurs de ses 
collègues tendant à compicter et à modifier 
l'ordonnance du 28 juin 1915 relative aux 
locaux d'habitalion et à usage professionnels 
4e de M. Guiguen et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier Ja loi du 28 mars 1944 
relative aux locaux d’habitalion ou à usage 
professionnel; 5° de M. Frédéric-Dupont ten. 
dant à compléter la loi du 1nai 1943 
tive à l'application aux étrangers des lois en 
malière de baux à loyer et de baux à fermes 


Go de M. Joseph Denais tendant à réglernien- 
ter les conditions dans lesquelles peuvent être 
expulsés des locataires de bonne foi, 7° da 


MM. Courant et René Co!ly tendant à exoné- 
rer les propriétaires sinistrés de Ia contribn- 
tion prévue par l'ordonnance du 28 juin 19%48 
sur le fonds national d'amélioration de l'ha- 


bitat; 8° de M. André Mercier (Oise) et plu 
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sieurs de ses collègues tendant à proroger 
usqu’äu 197 octobre 1947 la législation actuel 
ement en vigueur sur les loyers à usage 
d'habitation et professionnel; 90 de M. Edgar 
Faure et plusieurs de ses collègues relative 
aux rapports entre bailleurs et focataires de 
locaux d'habitation ou à usage profession 
nel; 109 de M. Edgar Faure et plusieurs de 
ses collègues relative au prix des loyers; 41° 
de M. Edgar Faure élendant le bénéfice du 
maintien dans les lieux aux personnes mo 
rales exercant une activité désintéressée; WI 
De la proposition de résolution de MM. Joseph 
Denais, Xavier Bouvier et Pierre Montel ten 
dant à inviter le Gouvernement à réglemen 
ter la vente des immeubles par apparte- 
ments. (Nos 
4832-1833-270-1996 [nouvelles rédactions 1, 2 
et 3] 20752643, — M, Henri-Louis Grimaud, 
rapporteur.) 


Séances du mardi 16 décembre 1947. 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Dumas, jusques et y 
compris Mme Duvernois. 

Tribunes. — Depuis M Rousseau, jusques et 
y compris M £Schmitt (Albert). 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 16 décembre 
1947, 


Do 275% — Proposition de résolution de 
M. Pierre Chevallier tendant à assurer 
aux syndicats d'initiative des ressour- 
ces financières (renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale), 


No 257. — Proposition, de résolution de 
M. Meck tendant à faire procéder à 
l'élaboration rapide des bordereaux et 
barèmes applicables aux biens sinistrés 
(renvoyée à la commission de recons- 
tuction). 


No 2758. — Proposition de résolution de 


M. Meck relative au financement des |. 


dommages de guerre (renvoyée à la 
commission de la reconstruction). 


No 2:60, — Proposition de résolution de 
M. Meck relative à l'allocation d'attente 
aux sinistrés (renvoyée à la commission 
de la reconstruction), 

No 2705. 
Viollel'e tendant à permettre Ja revi- 
sion de cerlains contrats à titre oné- 
reux ou avec stipuiation de rente via- 


ro (renvoyée à la commission de la, 


justic 


Ke 2:50. — Project de loi portant ouverture de 
crédits suppKmentaires au titre de 
l'exercice 1947 et portant relèvement des 
prestations familiales (renvoyé à la 
commission des finances), 


No 2792 Rttitié). — Demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, 


N° 2:07. — Proposition de loi de M. Delache- 
nal relative aux bénéficiaires des lois 
d'assistance (renvoyée à la commission 
du travail). 


9 — Proposition de 
M. Eugène Rigal tendant à accorder 
l'autorisation de ort d’arme aux 
convoyeurs de fonds appartenant aux 
entreprises privées (renvoyée à 1a com- 
mission de l’intérieur), 


N° 2810. — Proposition de résolution de 
M. Mondon tendant à indemniser les 
agriculteurs du département de la Mo- 
selle victimes de la grêle (renvoyée à 
la commission des finances). 

Xe 2812. — Proposition de loi de M. Minjoz 
tendant au relèvement du maximum 
des dépôts dans les caisses d'épargne 


résolution de 


{renvoyée à la commission des finances). | 


— Proposition de loi de M. Maurice | 


No 98148, — Proposition de. résolntion de 
M. Yves Fagon tendant à cons'iluer une 
direction spéciale de la gendarmerie 
(renvoyée à la commission de la défense 
nationale). 


No 2519, — Projet de loi portant ouverture et 


annulation de crédits sur l'exercice 
4947 comme conséquence des modifica- 
tions apportée à la composition du Gou- 
vernement (renvoyé à la commission 
des finances). 


No 28920, — Rapport par M. Minjoz au nom de 
la commission de la justice sur la pro- 
position de loi transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République rela- 
tive au bien de famille insaisissable. 


2891. — Rapport par M. Roulon au nom de 
la commission de l’agriculture sur la 
proposition de résolution relative à la 
constitution d’un stock de sécurité de 
semences de blés de printemps. 


No 92829 — Rapport de M. Minjoz au nom 
de la commission de la justice sur la 
proposition de loi relative aux sanctions 
éncourues par certains conducteurs de 
véhicules. 


No 2823. — Rapport par M. Berger au nom de 
la commission de la justice sur le pro- 
jet de loi fixant les limites de l’arron- 
dissement judiciaire de Mantes. 


No 2833. — Rapport de M. Mondon au nom de 
la commission de la justice sur la pro- 
position de résolution relative à l’uni- 
fication législative entre les départe- 
ments de la Moselle, du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin et les autres départements 
français. 


No 2834 — Rapport par M. Mondon au nom 
de la commission de la justice sur le 
projet de loi prorogeant la législation 
en vigueur dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 


selle, 

No 2810, — Demande en autorisation de pour- 
suiles contre un membre de l’Assem- 
blée. 


No 9811, — Proposition de résolution de M. Du- 
vernois tendant à faire distribuer les 
agrumes disponibles aux enfants des 
grévistes (renvoyée à la commission du 
ravitaillement). 


No 2859, — Proposition de résolution de 
Mme Denise Bastide tendant à assurer 
la gratuité du pain, pendant deux se- 
maines à tout gréviste et à sa famille 
{renvoyée à la commission du travail). 


No 9848, — Rapport par Mme Pevyroles au 
nom de la commission du suffrage uni- 
verse] sur les propositions de résolu- 
tion tendant à modifier le règlement. 


No 951, — Rapport par M. Jacques Duclos 
aa nom de la commission des finances 
sur le projet de loi tendant à l’ouverture 
d'un crédit de 2.730.000 F pour le fonc- 
tionnement de la nouvelle amlassade 
de Karachi et de la délégation française 
au conseil de tutelle. 


No 2852, — Rapport par M. Charle Barangé 
au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi portant: 1° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1947 au titre du budget ordinaire 
{services civils), et du budget de re- 
construction et d'équipement ; 20 rati- 
fication de décrets. 


No 2853. — Rapport par M. Charles Barangé 
au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi relatif au report de 
crédit de l'exercice 1946 à l'exercice 


Ne 2859. — Demande en autorisation de pour- 
contre un membre de l'Assem- 
e. 


La commission des pensions, dans sa séance 
du mercredi 10 décembre 1947, a élu prési- 
dent M. Forcinal. 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques se 
réunira le mercredi 17 décembre 1947, à qua- 
torze heures trent2 (local de la commission 
no 263). 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 2335) portant suppres. 
sion du comité consultatif des arts et manu- 
factures et création d’un comité consultatif 
des établissements classés; 

La proposition de loi (n° 2717) de M. Fran- 
cis L?enhardt tendant à favoriser la réparti. 
tion des dommages subis par les industriels, 
entrepreneurs, artisans, commerçants et mem- 
bres de professions libérales du fait de leur 
comportement patriotiqu?; 


La proposition de résolution (ne 2549) de 
Mm> Poinso-Chapuis et M. Abelin tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser par dé- 
cret une procédure rationnelle ‘tt équitable 
de répartition des licences d'importation. 


II. — Discussion du rapport de M. Bergeret 
sur les propositions de loi: 


(No 312) De M. Védrines tendant à ia rup- 
ture des contrats affermant le domaine ther- 
mal de l'Etat à des sociétés privées d’ex- 
ploitation et à la nationalisation de toutes les 
ressources thermales appartenant à des socié- 
tés privées. 

(No 584) De M. Segell2 relative au therma- 
lisme. 


La commission des affaires étrangères s4° 


réunira le mercredi 17 décembre 1947, à dix 
heures (local de la commission n° 255): 


I. — Audition de M. André Marie, ministre 
ds affaires étrangères par intérim, sur la 
Conférence de Londres. 

II. — Audition de M. Schneiter, sous-secré- 
taire d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, sur la situation de la zone fran- 
çaise en A!ll:magne. 


HT. Questions diverses. 


La commission de l’agriculture se réunira le 
mercredi 147 décembre 1917, à quatorze heures 
trente (local de la commission no 232): 


I. — Audition du ministr2: de l’agriculture. 


I, — Examen des articles du projet de lol 
{no 2615) portant réforme fiscale, concernant 
l’agriculture. 


La commission de la défense nationale se 
réunira le mercredi 17 décembre 1947, à dix 
houres (local de la commission, n° 213) : 

Examen du project de loi (n° 2763) rtant 
ouverture et annulation de crédits au titre des 
dépenses militaires de l’exercice 1947. 


‘La commission de l'éducation nationale se 
réunira le mercredi 17 décembr2 1947, à qua- 
torze heures trente (local de la commission, 
n? 262). 

L — Compte rendu des auditions du syn- 
dicat national de l’enseignement technique? 
(formation professionnelle) et du comité de 
grève de l’enseignement primaire de la S2ine; 
examen des revendications présentées. 

I, — Examen des rapports: 

De Mile Di2nesch, sur la proposition de ré- 
solution (ne 890) de M. Viatte tendant à la 
création d’une commission de la recherche 
scientifique auprès du commissariat généra? 
au plan; 

De M. Viatte ,sur le projet de loi (n° 2247) 
tendant à modifier l’ordonnanez du 2 novem- 
bre 1945 portant organisation du centre na 
tional de la rech2rche scientifique; 

De M. Simonnet, sur la proposition de ré 
solution (n? 1774) de M. Maurice Michel re- 
lative à la nationalisation du collège tech- 
nique de Romans. 

UT. — Nomination de rapporteurs: 

Projet de loi (n° 2592): comités régionaux 

iourisipe ; 
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proposition de loi (ne 2621) de Mile José 
Dupuis: assimilation des professeurs d’ensei- 
“aments spéciaux aux « membres de l'en- 
Ejgnement public »; 

proposition de résolution (n° 2668) de M. Ga- 
satisfaction des légitimes revendica- 
tions du personnel enseignant ; 


sition de loi (n° 2697) de M. Deixonne: 


de la perte d’ancienn2té dans 
le sec nd degré; 

proposition de loi (n? 2731) de M. Verdeille,: 
encaler de la République: prise en charg? 


+ JEtat de la construction et de l’entre- 


des bitiments scolaires. 


jy. — Communications et questions diverses. 


a commission d2 la famille, de la popula- 
“en et de la santé publique se réunira le 
mere 17 décembre 1947, à quatorze heures 

| de la commission (n° 29). 


| — Rapport de M. Denis Cordonnier sur 
Je projet de loi (n° 2272) tendant au dépis- 
tue des malades vénériens contagieux et à 
leur traitement. 

1. — Rapport de M. Barrot sur la proposi- 
tion de loi (no 2636) de M. Vincent Badic 
relative au cumul d2s professions de médecin 
et de pharmacien. 

{n, — Rapport de M. Barrot sur la propo- 
siion de résolution (n? 22%) de M. René 
arthaud tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesur2s nécessaires pour la 
litularisation des inspecteurs des pharmacies 
à occupation accessoire. 


IV, — Avis de M. Jean Cayeux sur les pra- 
jets et propositions de loi et d2 résoluuon 
relatifs aux loyers (ne 199,6). 

V. — Questions diverses. 

VI. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposition de loi de M. Edgar Faure 
{n» %72) tendant à modifier l’article 39 de 
loi validée du 11 s2ptembre 1941, modifiée 
por l'article 6 de l’ordonnance du 23 mai 194 
relatif à l'organisation des sociétés de pro- 
duits pharmaceutiques; 

b) La proposition de résolution de M. Pierre 
Szelle tendant à inviter le Gouvernement à 
relever les allocations dites de « reposance ». 


La commission de l’intérieur se réunira le 
mercredi 17 décembre 1947, à dix-sept heures 
{cal de la commission n° 207). 

I — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet (ne 1391) et les propositions de 
li (1° 1893) de M. Auguet et (n° 2341) de 
M. de Tinguy, relatifs à l’organisation dépar- 
tem (en remplacement de M. Biondi); 
25 propositions de loi: 


tale 


\° 2:66) De M. Gozard relative au dégage- 
cadres des fonctionnaires; 
No 27$1) De M. Touchard relative au dé- 


gscnent des cadres des fonctionnaires ; 
N° 2785) De M. Cherrier concernant 1es 
mises à la retraite par ancienneté; 


(N° 267} De M. Gozard concernant les fonc- 
lunaires suspendus par les lois d'exception 
Vichy. 

IL. — Rapport supplémentaire de M. Kuenn 
Sr la proposition de loi -(n° 315) de M. Bas 
aux candidats aux services publics 
empéchés d’y accéder pendant !'oc- 
tüaon (rapport no 1277 de M. Kuehn). 

HN — Rapport de M. Fagon sur le projet de 
hi 2210) portant prorogation provisoire 

binques de la Guadeloupe, de la Marti. 


que, de la Guyane et de la Réunion. 
1.4 Rapport de M. Fagon sur le projet de 
220) portant application aux départe- 


TE d'outre-mer de l'article 178 de ia loi du 
7 o iobre 1946. 


RL — Rapport de Mme Sportisse relatif à la 
"He sociale en Algérie. 

AN — Rapport de M. Fagon sur les propo- 
4 “4 ie loi (ne 2603) de M. Meck et (n° 2689) 


À Médecin concernant les limites d’âge 
ts fonctionnaires, 


VIL — Deppert de M. Kuehn sur la proposi 
tion de résolution (n° 786) de M. Pierre Che- 
vallier concernant les pensions des agents de 
police municipaux étatisés. 


La commission de la justice et de Iégisia- 
uon se réunira le mercredi 47 décembre 4947, 
à quinze heures (local de la commission 
ne 25): 


L — Nomination de rapporteurs: 


Projet de loi (no 2801) relatif aux testa- 
ments faits dans un lieu avec lequel. loute 
communication est interrompue; 


Proposition de loi {n° 2368) de M. Minjoz: 
réintégration de locataires, Ordonnance du 
la novembre 1911; 

Proposition de loi (n° 2716) de M. Rincent: 
actes de spoliation. Article 2 de la loi du 
19 juin 1947; 

Proposition de loi (ne 2637) de M. Pflimlin: 
trafic des véhicules automobiles volés; 

Proposition de loi (no 2729) de M. Peron: 
abrogation de la loi du 15 septembre 1947. 
Haute Cour de justice; 

Projet de loi (ne 2S00): profession d'avocat. 
Constatation de la nullité de l'acte dit loi du 
26 juin 1941; 

Projet de loi (ne 2803): relèvement des frais 
de poste perçus dans les procédures pénales; 


Proposition de loi (n° 2704} de M. Buron: 
prorogation de la durée des droits de propriété 
littéraire; 


Proposition de loi (n° 2644) de M. Tubert: 
protection des « droits des savants ». 


I. — Examen de la proposition de résolu- 
tion (no 2827) de M. Péron tendant à inviter 
le Gouvernement à faire cesser les poursuites 
ou sanctions engagées à l’occasion des ré- 
“ents mouvements de grève et à déposer un 
projet de loi portant amnistie aux condamnés 
en raison d’infractions commises à l’occasion 
de ces mouvements. — Nomination du rap- 
porteur. 


II, — Audition de M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la justice, sur la 
proposition de loi (no 2828) de M. Péron ten- 
dant à l’abrogation de la. loi n° 47-2291 du 
6 décembre 1947 tendant à la protection de 
la liberté du travail et, éventuellement, sur 
‘ia proposition de résolution (n° 2827) de 
M. Péron. 


IV. — Suite de l’examen de la proposition 
de loi (no 2828) de M. Péron tendant à l’abro- 
gation de la loi n° 47-2291 du 6 décembre 1947 
tendant à la protection de la liberté du 
travail, — Nomination du rapporteur. 


V. — Suite de l'examen des amendements 
au rapport (n° 1996) de M. Grimaud sur le 
projet et les propositions de loi relatifs aux 
loyers des locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel. 


VI. — Suite de l'avis de M. Citerne sur le 
rapport (n° 1831) fait par M. Serre, au nom 
de la commission de l’intérieur, sur la propo- 
sition de loi (n° 540) de M. Serre rendant 
app'icable à l’A'gérie l’ordonnance dun 22 mai 
1945 élargissant les avantages instituts par le 
décret du 1° juin 1910 en matière de baux à 
ferme au profit des preneurs mobilisés. 


VII — Suite du rapnort de M. Minjoz sur 
le projet de loi (n° 1150) réprimant la remise 
ilicie aux détenus de sommes d'argent, cor- 
respondances ou objets quelconques. 


VIII, — Suite du rapport de M. Citerne sur 
le projet de loi (n° 1465) relatif à la prescrip- 
tion des obligations nées entre commerçanis 
à l’occasion de leur commerce, 


IX. — Suite du rapport de M. Yves Péron 
sur la proposition de loi (n° 532) de M. Serre 
tendant à accorder l’amnistie pour certaines 
infractions commises en Afrique du Nord, 


X. — Rapport de M. Marcel David sur Ja 
proposition de loi (n° 581) de M, Minjoz ten- 


dant à perme'tre d'accorder les dommages- 
intérêts à l’époux ayant 6btenu à son profit ja 


séparation de corps. 


XI. — Rapport de M. Edgar Faure sur le 
proies de loi (n° 1620) complétant et modifiant 
‘ordonnance du 28 août 1944 sur les crimes 

.de guerre. 


XII, — Rapport de M. Tinaud sur le projet 
de loi (n° 4164) relalif à la validation des dé- 
cisions d’assemblées tenues pendant la 
période de suspension générale des délais. 

XIII. — Rapport de M. Grimaud sur: 

1° Le projet de loi (n° 29) sur le certificaf 
d'aptitude à la profession d'avocat; 

2° La proposition de loi (n° 472} de M. Min- 
joz tendant à dispenser de l'examen prévu 


LT la loi du 26 juin 1941 (certificat d'aptitude. 


à la profession d'avocat) les licenciés en droit 
ayant obtenu leur diplôme antérieurement au 
26 février 1941. 

XIV. — Rapport de M. Grimaud sur l'avis 
{no 2616) émis par le Conseil de lo Répu- 
blique sur le projet de loi relatif aux droits 
de plaidoirie des avocats. 


XV. — Rapport de M. Delahoutre sur la pro- 
position de loi (n° 3:19) de M. René Coty ten- 
dant à compléter l’article 2102 du code civil 
relatif au privilège du bailleur. 


XVI — Rapport de M. Delahoutre sur la 
proposition de loi (n° 931) de M. Gadoin, 
conseiller de la République, tendant à modi- 
fier la loi du 9 juillet 14931 qui avait, elle- 
mème, modifié, d’une part, l’article 2 de !a 
loi du 27 février 1880 relative à l’aliénation 
des valeurs mobilières appartenant aux rmi- 
neurs et aux interdits et la conversion de ces 
mêmes valeurs en titres au porteur et. d'autre 
part, l’alinéa 7 de l’article 389 du code civil 
relatif aux obligations du père administrateur 
légal de ses enfants mineurs non émancipés 


XVII. — Rapport de M. Min;oz sur: 

4° Le projet de loi (no 2621) modifiant les 
articles 237, 238, 239, 240, 241 et 247 du code 
pénal; 

20 La lettre rectificative (ne 2780) à ce 
projet de loi, 


La commission de la marine marchande et 
des pêches se réunira le mercredi 17 déceme 
bre 1947, à neuf heures trente {local ne 211)3 

IL — Rapports pour avis de M Siefridt: 

1° Sur la proposition de résolution (n° 1990) 
de M. Malbrant tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les moyens voulus pour 
assurer l’embarquement des marchandises qui 
se trouvent en souffrance dans les territoires 
d'outre-mer et à mettre à la disposition de ces 
territoires les moyens maritimes et aériens 
capables d'assurer leur évacuation, ainsi que 
le transport des pasSagers en instance de dé- 
part; 

20 Sur la proposition de résolution (n° 2047) 
de Mme Darras tendant à inviter le Gouvere- 
nement à prendre des dispositions pour ame- 
ner, dans un délai rapide, le cal qui <e 
trouve à la Côle d'Ivoire et dans les territoires 
d'outre-mer, 


IT. — Suite de la discussion du rapport de 
M. Colin sur le projet de loi (n° 673) portant 
Organisation de Ja marine marchande, 


La commission des moyens de communi 
cation se réunira le mercredi 17 décembre 
1947, à seize heures (local de la commission 
no 211): 

IL — Examen du rapport de M. Bianchini 
sur la proposition de lai ‘ne 726) de M Ga- 
vini tendant au rétablissement de la lisne de 
chemin d° fer de la côte orientale de la Cor 
de M. 


résolution 


se, 

II, — Examen Gu rapsor 
sur la proposition de 
M. Jean-Moreau tendant à inviler 
nernent à rétablir d'urgence le 
tral de la sécurité aérienne. 

JL. Examen du rapport de 
Schmitt sur la proposition de résolution 
(no 655) de M. Schaff tendant à inviter le 
Gouvernement à respecter le principe de la 
non-rétroactivité des lois en ce qui concerne 
ies pensions visées par l'omonnance n°? 45-1632 
du 23 juillet 1945 et concédés antérieurement 
au 1er février 1945. 

IV. — Nouvel examen du rapport de Mme 
Reyraud sur la proposition de (no 4008) 


Livry-Level 
(ne 6!8) de 
le Gouver- 
service cen- 


M. Albert 


LE 


de M. de Geoffre tendant à modifier le finan- 
s cs agences postales. 
V. — diverses. 


cement des dépense 
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La commission des pensions se réunira le 
ercredi 47 décembre 1947, à seize heures 
ocal de la commission n° 206): 


I. — Audition de M. Mitterrand, ministre 
anciens combattants, 


II, — Discussiog des rapports: 
De M. Henri Meck sur la proposition de loi 


@n°e 76) de M. Rosenblatt tendant à attribuer 
aux incorporés de force dans des unités aile- 
mandes les avantages prévus par l'arli- 


ele 10 bis de l'ordonnance du 11 mai 1945; 


De M. Henri Meck sur la proposition de 
résolution (ne 989) de M. Fagon relative à 
l'ouverture de nouveaux délais pour la valida- 
tion en vue de la retraite des années accom: 
plies en qualité d'auxiliaires dans les a&dmi- 
nistrations de l'Etat; 


De M. Le Coutaller sur la proposition dr 
Roi (ne 2600) de M. Louis Marin tendant à 
supprimer tout délai entre la mise à la re- 
traite ou la disparition des fonctionnaires ei- 
vils ou militaires et le payement de leur pen- 
sion de retraite et de celle de leurs veuves 
eu orphelins; 


De: Mme Darras sur l’avis donné par le Con- 
sell “e la République sur la proposition de lai 
ne C0) de M. Rosenblatt tendant à accorder 
des délais de payement aux shstrés et spo- 
H6s, acquéreurs de biens sous séquestre pro- 
venant de patrimoines ennernis ou des colla- 
borateurs ; 


De M. Emile-Louis Lambert sur les propo- 
ag de loi (ne 1262) de M. Emile-Louis Larn- 
rt; (ne 4411) de M. Victor Michaut: (ne 
4513) de M. Peytel; (n° 1567) de M. Bougrain 
selalives aux déportés et internés de la résis- 
nce. 


La commission du ravitaillement se réunira 
> mardi 16 décembre 1%47, à quinze heures 
ente (local de la commission de l'éducation 
ÿgalionaie ne 262) : 

Examen de la demande de discussion d’ur- 
ence de la proposition de résolution (ne 2841) 
£ Mme Duvernois tendant à inviter le Gou- 
vernement à réserver, sur l’importante quan- 
d'agrumes disponible, une partie satisfal- 
sant les ratiogs des enfants des villes et des 
earnpagnes et à distribuer le surplus gratuite- 
ment aux enfants des grévistes. 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
47 décembre 1947, à onze heures (local de la 
eorminission n° 208): 

I. — Examen du 
Gaulier sur: 


rapport pour avis de 


a) La proposition de résolution (n° 118) de 
M. Glbert Cartier tendant à réaliser l'aména- 
gement des lotissements défeclueux; 

b\ La proposition de loi (n° 987) de M. Ber- 

er tendant créer une caisse nationale 
ment des lotissements défectueux. 

IT. — Examen du rapport de M. Darou sur 
proposition de résolution {ne 2254) de 
y Darou et Minjoz tendant à modifier l'an 

vie 457 bis du code de l'enregistrement. 


JI1. Suite de l'examen du rapport de 
M. Garet sur le prolet de loi (ne 2084) relatif 
aux sociétés coopératives et aux associations 
syndicales de reconsiruction. 


IV. — Questions diverses. 

La commission du suffrage un'versel du 
etgierment et des pétitions se réunira le jeudi 
£8 décembre 19:17, à dix heures (local la 
éoniniission me 249): 

L. Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (n° 2614) de MM. Ro- 
berl Lecourt et Jean Cayeux tendant à modi- 
Der la loi n° 47-1733 du 5 septembre 1947 
fxant le régime électoral pour l'élection du 
æonseil municipal de Paris et du- conseil gé- 
méru de la Sein; 


La proposilion Ge loi (n° 2628) de M. Mal- 
brant tendant à compter l’article 10 de la 
loi du 27 octobre 1946 sur la composition 
et l'élection de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise et la loi du 27 août 1947 modiflant cet 
article; 

La proposition de loi (n° 2653) de M. Chris- 
lian Vieijeux, conseiller de la République, 
tendant à faire élire les membres métropoli- 
tains de l’Assemblée de l'Union française 
par des assemblées parlementaires dont les 
opinions politiques soient conformes aux in- 
dcaltions les pus récentes données par le 
sufirage universel; | 

La proposilion de loi (ne 2651) de M. Chris- 
tian Vieljeux, conseiller de la -République, 
tendant à prévoir le renouvellement iminé- 
diat du premier Conseil de la République; 


La proposition de loi (n° 2702) de M. René 
Depreux, conseiller de la République, ten- 
dant à prévoir le renouvellement intégral des 
conseils généraux dans le plus bref délai et, 
de toute manière, avant Île renouvellement 
du Conseil de la République actuellement en 
fonction. 


I. — Discussion des conclusions du rapport 
de M. Péron sur la proposition de résolution 
(n° 2519) de M. Villon et plusicurs de ses 
collègues tendant à désigner une commission 
spéciale d'enquète parlementaire pour exa- 
miner la gestion et les comptes de la Société 
des éleveurs du Bourbonnais et, en particu- 
lier, de l'Abattoir de Villefranche-d'Allier 
(Allier). 


II. — Examen de la pétition (n° 75). 


IV. — Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de résolution (n° 2764) de M. Mau- 
rice Viollette tendant à modifier l’article 40 
du règlement, et discussion des conclusions 
de son rapport. 


La comtiission des territoires d'outre-mer 
se réunira le mercredi 17 décembre 1947, à 


quinze heures (local de la commission 
n° 254). 


— Nomination du rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 2:05) de M Duveau et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à réparer les 


dommages causés aux et aux 
biens de la rebellion malgache. 
I. — 


S Discussion du rapport d’information 
de M. Aujoulat sur le F. 1. D. E.S. 


Réunions de commissions 
du mardi 16 décembre 1947. 


Commission de l’agriculture, 
heures trente. — Local n° 232. 


Commission chargée d'enquéler sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 1945, 
à vingt et une heures. -— Local n° 249 

Commission des finances, à neuf heures 
quarante-cinq et à quinze heures trente. — 
Local de la commission. 


Commission du ravitaillement, 
heures trente. — Local n° 262. 


Commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale, à quatorze heures trente. Local 
n° 264. 


Sous-commission d'enquête en Allemagne 
de la commission des affaires élrangères, à 
dix heures. — Local n° 255. 


à quatorze 


à quinze 


Avis de concours pour l'emploi d’atiministra- 
teur des services de l'Assemblée natio- 
nate. 


Un concours pour le recrutement d'adminis- 
trateurs des services de l’Assemblée nationale 
aura lieu les 31 janvier et 2 février 1948. 

Les épreuves comprennent: 

4o Une composition française sur un sulet 


général, 


2e Une composition de droit 

(organisation des pouvoirs publics: pourvoir jé 
gislatif et pouvoir exécutif); 

3° Une composition de droit administratf 
(conseil d'Etat, organisation départemeatls 
et communale, marchés de travaux publie 
et fournitures; organisation financière : budget 
de l’Elat (préparation, vole, exéculion, rèrm 
ment, contrôle}, notions générales sur les at 
tributions et la responsabilité des ordonnateurg 
et des comptables, cour des comptes, élma2ntg 
de la législation relative aux impôts el reve 
nus pubiics), 
ou de droit civil élémentaire (actes de l'état 
civil, géncralités); absence, mariage, divorce 
séparalion de corps, incapables (miaurié ef 
tutelle), actes authentiques et hctes sous 
seing privé, régimes matrimoniaux et contra 
de mariage, caulionnement, assurances, dons 
tions et testaments, successions, procédure de 
l'opposition et de la maïinlevéec); 

4e Ilistoire de France (histoire de France de 
1:89 à nos jours); 

Géographie (France et Union française): 

Go Arithmétique: deux problèmes d'anplica 
tion. 

Les épreuves de chaque matière sont notées 
de © à 20 points et allectées des co2fficients 
suivants : 

Composition française 
Droit constilutionnel 
Droit administratif ou civi 
Géographie 15 
Arithmélique 1% 


o\SEIL 1 


ve du jour © 


neuf heure 


piscussi 
bée nal 


lo Année 
— 
par l'A 
ration d'urge 
50 millions 
ccorder, à 
un SCO 
nes de j'insut 
) année 1917. 
r: et n° 
mission des 
Ur.) 
, — Discussi 
n de M. Duc} 
s mépublicain 
dant à Invite 
tes mesures 
se que subit 
298, année 


3 


2 


billets po 

Les candidats à un emgloi d'administrateur les pour Ja j 

des scrvices doivent être pourvus d'un di « étage. — ] 

plôme de licence ou de l’un des diplômes. om 
certificats énumérés à l'article 3 du décret 


ne 45-2238 du 9 octobre 1915. 

Pour être appelés à prendre part aux éprew 
ves, les candidats doivent, préalablement, «dé 
poser au secrélariat général de la questure, 
Palais Bourbon, avant le 22 janvier 4918, une 
demande accompagnée des pièces suivantes: 

4° Extrait de l’ucle de naissance sur parie 
timbré; 

2e Extrait pour néant du casier judiciaire; 

3e Certificat de bonnes vie et mœurs; 


£o Note indiquant si le postulant est mari 
et s’il à des enfants; 


Tribunes, — 
Beompris M. 


Convooa 


réunion dk 
la populati 
évue pour Île 
neuf heures 
ja tenue de 


50 Copie des titres universitaires; constit 
6o Certificat médical; tions 6e Té 


e 1917, à dix 
Examen : 

De la proposi 
> 4957) relat 
océdure d’urs 


7° Une déclaration écrite certifiant sur l’hone 
neur qu'ils ne tombent pas sous Je coup des 
disposilions des ordonnances du 27 juin 9 
sur l'épuralion administrative et du 26 aoû 
1941 sur l'indignité nationale et, qu’en tout 
état de cause, ils n'ont pas été frappés pu 


l'un ou l’autre de ces deux textes, De ou en 
et, pour les candidats de sexe masculin: nmission €x 
8e Copie du certificat de bonne condulte 
mililaire (s’il y a lieu); 
9e Etat signalétique et des services militairos La commissic 
(délivré par le bureau de recrutement). se 
Avant d’être admis à prendre part à 
épreuves du concours, les candidats sont co! I — Nomin: 
voqués individuellement pour subir la visile ex:Ta- 
réglementaire devant le médecin de l'Ass1® IL — Suit 
blée; leur admission à prendre part aux éprelk ne Devaud 
ves est subordonnée au résultat favorable au 
cette visite médicale. = 
Pour être admis dans les bureaux, {l faut: rh ONE 
4o Otre Français; 2e être âgé de vingt 418 le 497) de ? 


accomplis et 3° pour les candidats du 5€ 
masculin, avoir satisfait à la loi militaire où 
être libérable de ses obligations actives dans 
les trois mois qui suivent la date fixée po# 
l'exarnen. 


n des salair 
— Ouest 
Quest 


La limite d'âge est tixée à trente ans au pif Réunions 
le 30 janvier 1949, cette limite est augmentés 
d'une durée égale à celle des services mi 
taires égaux et de guerre effectivement 
complis et d'un an par enfant à charge. Nission! Li 1 

Tous renseignements complémentaires 
ront fournis aux candidats qui se présen® mission 
ront au secrétariat général de la queslif ie heures 
125, rue de l'Université, le matin de LLommission 
heures trente à onze heures trente et d héma, à dix 
quinze à dix-huit heures. — 


| 


Brunes. — Depuis M. Hocquard, ju 
Bcompris M. Mohamadou Diïbrilla Maiga. 


Com 
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ANNÉE 1947 


se du jour du mercredi 17 décembre 1947. 


neut heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


__ prscussion du projet de loi, adopté par 
nationale, après déclaration d'ur- 


création de ressources nou- 


des pour les départements ct les communes. 
année 1947. — M. N.., rapporteur.) 
_'piscussion de la proposition de loi 
ue par l'Assemblée nationale, après dé- 
ton d'urgence, tendant à ouvrir un crédit 
“4 milions de francs C. F. A. en vue 
Svorder, à titre d’avances sur leurs dom- 
un secours d'extrême urgence aux vic- 


nes de l'insurrection malgache. (Nos 874 et 
D année 4917. — M. Durand-Reville, rappor- 
“+. et n° , année 4947. — Avis de la 


mission des finances. — M. rappor- 
br.) 
.— Discussion de la proposition de résolu- 
n de M. Duchet et des membres du groupe 
mpubiicains indépendants et apparentés 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
tes mesures utlles pour conjurer la grave 
se que subit le cinéma français. (N°s 247 
%, année 1917. — M. Duchet, rapporteur.) 


billets portant la date dudit Jour et va- 
pour ja journée comprennent: 


der étage. — Depuis M. Giauque, Jusques et 
compris M. Henry. 


ues et 


Convooations de commissions, 


D: réunion de la commission de la famille, 
D population et de la santé publique 
évue pour le mercredi 17 décembre 41947, 


Boeuf houres trente, est annulée en raison 


la tenue de la séance publique. 


Ma commission du suffrage universel, du 
nrôle ronstitutionnel, du règlement et des 
itions réunira le vendredi 19 décem- 
e 4917, à dix heures (local no 221): 
Examen : 

De la proposition de résolution (ne an- 
» 4917) relative à la réglementation de la 
otédure d'urgence; 

De à proposition de résolution (no 215, an- 
le 4917) tendant à la nomination d’une 
mission exceptionnelle de la réforme ad- 


AMSITAUVE, 


La commission du travail et de la sécurité 
Que se réunira le mercredi 17 décem- 
> 197, à neuf heures trente (loca n° 213): 
I. — Nomination de délégués à des com- 

I. — Suite de la communication de 
ne Devaud sur les modifications envisa- 
au rétime de l’assurance-vieillesse. 

HT. — Rapport, pour avis, de M. Caspary 
moposilion de résolution (ne %52, an- 
47) de Mme Rollin, relative à la revl- 
Salaires moyens départementaux. 

1, — Questions diverses. 


Réunions du mardi 16 décembre 1947. 


Misions des finances et de l'intérieur 
à dix heures, — Local de ta com- 
n des finances. 


#nmission de la France d'outre-mer, à 
Heures trente, — Local neo 215. 


Lémmission de la presse, de ia radio et du 
, à dix heures, — Local no 261 


de 


Avis de concours pour l'emploi d'adminis. 
trateur à la bibliothèque du Conseil de la 
République. 


Un concours pour le recrutement d’un 
administrateur à la bibliothèque du Conseil 
de la République aura lieu les 16, 17 et 
24 janvier 1948. 

Ce concours comportera des épreuves d'ad- 
missibilité et des épreuves d'admission, 


A. — Epreuves d'admissibilité. 
(Les 16 et 17 janvier 1918.) 


{e Une composition de bibliothéconomie 
durée: deux heures; coefficient: 1); 

2o Une composition française sur un sujet 
(durée: quatre heures; coeffi- 
cient: 4); 

3° Une composition de droit public: organi- 
salion des pouvoirs publics (Constitution de 
1875); organisation financière: budget de 
l'Etat, cour des comptes, impôts et revenus 
publics (durée: deux heures; coefficient: 1); 

4o Une composition d'histoire parleméntaire 
(1789-1910) (durée : trois heures; coefficient : 4) ; 

5° Une épreuve de langue vivante (version) 
(duréo: deux heures; coefficient: 1). 


B. — Epreuves d'admission. 
(Samedi 24 janvier 1948.) 
4o Epreuves obligatoires, 


I. — Une épreuve pratique de documenta- 
tion (constitution d’un dossier sur un projet 
bibliographie générale, précédents 
parlementaires, droit comparé, présentation 
et pen du dossier) (durée: quatre heures; 
coefficient: 2); 


II. — Un exposé oral sur un sujet d’histoire 
parlementaire (coefficient: 4). 


2° Epreuve facultative. 


Thème «t version pour une langue vivante 
autre que celle présentée aux épreuves d’ad- 
missibilité (durée: deux heures; coeffi- 
cient: 4). 

(Donneront seules droit à une majoration 
de points les notes au-dessus de 10.) 


Tout candidat doit justifier qu'il possède 
la nationalité française depuis cinq ans au 
minimum et être Agé de vingt ans au nains 
et de trente ans au plus le 16 Janvier 1948, 


Cette limite d'âge est augmentée d’une 
durée égale à celle des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accom- 
plis et d’un an par enfant à charge (1). 

Il devra, en outre, étre pourvu <é’un 
diplôme de licence ou de l’un des diplômes 
et certificats énumérés à l'article 3 du 
décret no 35-2288 du 9 octobre 145. 

Les candidais titulaires du diplôme tech- 
nique de bibliothécaire (D. T. B.) ou du 
diplôme de l’enseignement théorique et pra- 
tique de bibliothécaire bénéficieront d'une 
majoration de 3 points 

A l'appui de la demande écrite de sa main, 
tout candidat doit déposer, avant le 8 jan- 
vier 1948, au secrétariat général de la ques- 
ture du Conseil &e ia République: 

4s Un extrait récent de son acte de naïs- 
sance ; 

29 Un extrait récent de 
ciaire; 

3° Ses diplômes universitaires 
copie certifiée conforme); 

4o Une note indiquant ses autres titres, 
ses travaux et emplois antérieurs; 

5° Une note indiquant sa situation de 
famille; 

6o Un certificat d'aptitude physique, déli- 
vré à le médecin chef du Conseil de la 
République, qui recevra les candidats de 
quinze heures à dix-sept heures 
jours, sauf les lundis et samedis. 


Si le candidat est de sexe masculin, il 
doit fournir en outre une pièce émanant de 
l'autorité militaire (ou sa copie certifiée 
conforme) établissant qu'il a satisfait aux 
prescriptions des lois sur le recrutement 
(état signalétique et des services ou cerkbi- 
filcat de réforme). 


son casler judi- 


(ou leur 


tous les 


De plus, il devra déclarer sur l'honneut 
qu'il ne tombe pas sous le coup des dispo- 
sitions des ordonnances du 27 juin 1944 sur 
l'épuration administrative et du 2%6 août 1944 
sur l'indignité nationale et qu'en tout etat 
de cause, il n'a pas été frappé par l'un o4 
l’autre de ces deux textes. 


Tous renseignements complémentaires <e 
ront fournis aux candidats qui se présente. 
ront à la bibliothèque du Conseil de la Répu- 
blique, 15, rue de Vaugirard, le matin, de 
neuf heures trente à onze heures trente, 


ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNE 1947 


{4} Décrel-loi du 2i juillet 1959, | 


Ordre du jour du mardi 16 décembre 1947. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des propositions de la commig 
sion provisoire du règlement. 


Convocations de commission et de bureaux, 


LL — Commission du règlement. 
Réunion le lundi 45 décembre 1947, à qua- 
torze heures trente (local ne 116): 
Ordre du jour: 


4 Composition du bureau de l’Assemblée, 
ses pouvoirs, son mode d'électicn; 
2e Commission provisoire de comptabilité. 


II. — 3e bureau. 
Réunion le 16 décembre 4947, à dix heures 
{local no 4120): 
* Ordre du jour: 


Vérification des pouvoirs, examen des dos 
sers d'élection de la Martinique et de la Gui- 
née française. 


III. — 4e bureau. 


Réunion le jeudi 48 décembre 4947, à qua 
torze heures trente (local ne 217): 
Ordre du jour: 


Examen du dossier d'élection du Soudan 
(cas de M. Cortinchi). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des travaux publics 
et des transports, 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GÉNÉRAL 


Propositions da tarifs présentées 
à l’homologation ministérielle. 


L'administration du séquestre du réseau 
d'intérèt général des chemins de fer de la Pro- 
vence a soumis à l’homologation ministé- 
rielle des propositions tendant à modifier 
comme suit les tarifs généraux et spéciaux 
pour le transport des be gages et marchan- 
dises: 

49 Majorer de 20 p. 100 tous les tarifs de 
transport proprement dits, de bagages et 1nar- 
chandises actuellement en vigueur, ce qui re- 
résente une augmentation de 17 p. 100 sur 
es tarifs au 1er mai 1946; 

20 Majorer également de 30 p. 100 les prix 
du tarif des opérations accessoires (annexe A 
des conditions d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises) à l’exceplion tou- 
tefois des taxes prévues aux paragraphes 44 
et 45 pour les remboursements et déhours4s, 

(Nice, Le 25 novembre 1947. 
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La Société nationale des cehernins de fer 
français, d'accord avec la Compagule du 
tramway de Pontcharra à La Rochette et 
à Allevard-les- Bains, a soumis à l’homologa- 


üUon ministérielle la proposition de modifier, 
comme fl est Ind! ci-dessous, l'annexe C 
aux conditions nérales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises et 


les tarifs nos 7, 8, 41, 12, 44, 15, 17, 19, 23 et 25. 


Conditions générales d'application des tarifs pour le transport des marchandises. 
ANNEXE © 
Liste des gares des chemins de fer secondaires. 


— — 
GARES DE JONCTION 
dés chemins de fer français. 
km, 
Suppression, 
flievard-les-Bains ,...,.,, 1 Pontcharra à la Rochette | Pontcharra-sur-Bréda-Alle- 
et À Alleyard-les-Bains. vard 
Modification. 
Pon!charra-Vile-Embran - 
chemenit | Pontcharra À la Kochette | Pontcharra-sur-Bréda-Alle- 
et à Allevard-les-Bains. van 3 
ville-cmbranchement ou à la Rochette, avec 
TARIF No 7 emprunt en transit de la Société nationale 
LE à des chemins de fer français. 
* Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
CnaPiTRE 57. — SOCTÉTÉ NATIONALE DRS CHEMINS | Je chapitre er, à augmenter d'une surtaxe 
DE FER KT CHEMINS DE FER SERCONDAIRES Df- de 80 par t. L 
VERS 


£ 111. — Tramway de Pontcharra à La Rochette 
et à Allevard-ies-Bains (voie normale). 


Charbon de terre aggdoméré ou non (20), 
coke (249). 


€ 
D'une gare de la Soc'élé nalonale des che- 
fins de ler françals à Pontcharra-Vilie-Erm- 
branchement ou Ja Rochette. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
les chapitres 4e et 3 {$ Il), à augmenter d’une 
suriaxe de 80 F par tonne. 

Lorsque le tonnage cumule des envois par 
wasyon expédiés et reçus par un même éta- 
blissement embranché au tramway de P. L. A. 
attendra annuellement 5.000 t, {1 sera accordé 
à cet établissement, par voie de détaxe, sur 
les taxes de transport payées par application 
des prix du présent paragraphe, une ristourne 
de 46,5 F par tonne. 
= 


959, — RäGion Sunr-Esr 
ET CHEMINS DE l'ER SECONDAIRES DIVERS 


8 Tramwaÿ de Pontcharra à la Rochette 
et à Allevard-les-Bains (voie r0rmale), 


Charbon de terre agzioméré ou non (40). 


Par wagon chargé de 20 tonnes, 
De Moutiers-Salins-Brides-les-Bains à la Ro- 
{ par tonne: 346 F (majorations de 


chette, 
33 F 


2° p. 100 et de 28,5 p. 100 comprises). 
D'Aime à la Rochette, par tonne: 

{najorations de 23 p. 100 et de 23,5 p. 100 

comprises). 


Lorsque le tonnage cumulé des envois par 
wagon expédiés et reçus par un même éta- 
biissement embranché au tramway de P. L. A. 
atisindra ennuellement 5.000 t, il sera accordé 
à cet établissement, par voie de détaxe, sur 
les taxes de transport payées par application 
des prix du présent paragraphe, une ristourne 
de 46,5 F par tonne. 


8 IV. — Chemin de fer de Saint-Georges-d0 
Commiers à ia Mure (voie étroite) et tram- 
way de Ponicharra à la Rochette et à Ahe- 
vard-les- Bains (vois norrnale). 


Charbon de terre aggloméré ou non (240). 


D'une gare du chemin de fer de Saint- 
à la Mure à Pontcharra- 


Lorsque le tonnage cumule des envois 
wagon expédiés et reçus par un même éta- 
blissement embranché au tramway de P. L. A. 
atteindra annuellement 5.000 il serx 
accordé à cet établissement, par voile de dé- 
taxe, sur les taxes de transport payées par ap- 
plication des prix du présent paragraphe, une 
ristourne de 46,5 F par t. 


TARIF N°8 


CHAPITRE 92. — SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS 
DE FER SECONDAIRES DIVERS 


III. — Tramway de Pontcharra à la Ro- 
chette et à Allevard-les-Bains (voie normale). 


A. — Bois bruts de sciage ou de fente non 
dénommés (254), bots... mieux, piques et 
poteaux en bois (257). 

D'une gare de la Société nationale d2s <he- 
mins ” fer français à la Rochette ou inver- 
sement. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
le chapitre 1°, à augmenter d'une surtaxe 
de 80 F par t. 


R. — Bois destinés à la triluration 
ou au déjibrage (250). 

D'une gare de la Société nationale des 
chemins de fer français à Pontcharra-vilie- 
embranchement ou à la Rochette "2t adressés 
aux papeteries, fabriques de pâtes de bois, de 

âies à carton ou à papier, desservies direc- 

emnent par ces gares. 

Par wagon. — Prix #t conditions fixés par 
le chapitre 1°r, à augmenter d’une surtaxe de 
80 K par t. 

Lorsque le tonnage cumulé des envois 2 
wagon expédiés et reçus par un même éta- 
blissement 2mbranché au tramway de P. L. A. 
atteindra annuellement 5.000 t, il sera accordé 
à cet établissement, par voie de détaxe, sur 
les taxes de transport payées par application 
des prix du présent paragraph®?, unëé ristourne 
de 46,5 F par t. 


TARIF No 


Caarrrre 59, — RéGion SUD-EST ET CHEMINS DR FER 
SECONDAIRES DIVERS 


$ I. — Tramway de Pontcharra à la Rochette 

et à Allevard-les-Bains (vole normale). 

Plâtre (309). 

D'une gare de la région Sud-Est à la Ro- 
chette. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
la chapltrz 1% à augmenter d'une surtaxe 
de 5 F par it, 


Lorsque le tonnage cumulé des envoy 
wagon expédiés et réçus par un même 4 
sement embranché au tramway de p L 
atteindra annuellement 5.000 t, 
à cet établissement, par vole de détan à 
les taxes de transport payées par apply 
des prix du présent paragraphe, une ristous 
da 46,5 F par !. 


TARIF Ne 42 


CHAPITRE 92. — SOCIÉTÉ NATIONALE DEs 
DB FER SECONDAIRES DIVERS 


SL 
SIL 


S$ IV. — Tramway de Pontcharra à la 
chette et à Allevard-les-Bains (voie normal 


Talc en poudre (348). 

D'une gare de la Société nationale des eh 

mins de fer français à Ponteharra-viles 
branchem'nt ou à la Rochette. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés 
le chapitre à augmenter d'une sut 
de 80 F par t. 


Lorsque le tonnage cumulé des envois # 
wagon expédiés et reçus par un même étalh 
sement embranché au tramway de P. L 
atteindra annuellement 5.000 t, 
accordé à cet établissement, par voie de &l 
taxe, sur les taxes de transport payées} 
application des prix du prés2nt paragraf 
une ristourne de 46,5.F par t. 


g Décembre 


02. — 
FER FRANÇAIS 
LA Ro HETTE 


rm 


— 
napiuc 

par ton 
rsque le L nn 
'on ex] 

d a 

à cet établ 
les taxes 
tion des 
lourne de 40,5 


HAPITRE - 
LE FER 


Tramwa 
et à Allevard 


de chulaign 
de 
estinés à la | 
luntes ou 


TARIF Ne {4 


CHAPITRE G4, — Esr, Nonp, 
TRAMWAY DB PONTCHARRA A LA Rocherz m ‘une gare de 
ALLEVARD-LES-BAINS (voie normale). plie, Cor 


flité de 12 m 

Marchandises désignées ci-après: jaire pour sor 
D'une gare des réglons Est, Nord ou & 1 trafic d'extr 
Est à Pontcharra-villc-cmbranchement oui wagon ch: 
Rochette : 468: « 
wagon Cl 
pème 174: au 
gmenler d’ut 
rique le ton 
gon expédiés 


SOUS 


A. — Acier ou jer laminé non dénommé Wl 
Par wagon. — Prix et eonditions fixésp 


le 4er à augmenter d'une sur 
de 80 F par t. 


B. — Demi-yroduits métallurgiques (11 


Par wagon. — Prix et conditions fixé} 
les chapitres 1°7 et 3 ($ I À et B), à aug 


ter d’une surtaxe de 80 F par t. 
Lorsque le tonnage cumulé des envois} Dos. 
wagon xpédiés et reçus par un même étal 


sement embranché au ge de P. L 
atteindra annuellement 5.000 t, il sera acco 
à cet établissement, gr voie de détaxe, f 
les taxes de transport payées par applicis 
des prix du présnt chapitre, une risiouf 
de 46,5 F par L 


aille-Ville et 
étroite) ct trar 
hette et à 
mule), 

de 
on en rondin, 
malières 


TARIF Ne 15 


Cuapiteg 52, — SOCIÉTÉ NATIONALR DES do 
DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DR FER ot 
DIVERS dette. avec em 

n Sud-Est. 
1e, — Tes Tr 
III. — Tramway do Pontcharra à la La Société 


chette et à Allevard-les-Bains 
male). 


ie dale qui 
Marchandic: 


Brais non dénommés (180) (+). 


D'une gare de la Société nationale di 
chemins de fer français à Pontcharra Ve 
embranchement ou à la Rochette. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés! 
le 1e, à augmenter d'une SU 
de 80 par ionne. 


Lorsque le tonnage cumulé des 
wagon expédiés et reçus par un méme 
blissement embranché au tramway de PH 
atteindra annuellement 5.000 11 
cordé à cet établissement, par voie de (URSS... 
sur les taxes de transport payées 
plication des prix du présent paragraphe, 
ristourne de 46,5 F par tonne. 


Milages non 
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ler de pétrol 
Male de 
exane {4 
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TARIF No 47 


SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMIXS 
TRAMWAY DE PONTCHARRA 
ALLEVAND-LES-BAINs (voie 


APITRE 
FRANÇAIS ET 
*OCHETTE ET À 


tannants et tincloriaux 


Exratis ani 


végétaux (090). 


hotte à une gare de la Société na- 
chemins de fer français. 


Par} 
0 


Je GES 


wacon, — Prix et conditions fixés par 
à sugmenter d'une surtaxe 
tonne. 


que Je tonnage cumulé des envois par 


nt embranché au de P.L.A. 
indra annuellement 5.000 t, Il sera ac- 
cet établissement, par voie de détaxe, 
les taxes de transport payées par ap- 
tion des nrix du présent chapitre, une 

lourne de 49,2 F par tonne. 

20, — RÉGION SUD-EST ET CHEMINS 


LE FER SECOXDAIRES DIVERS 


er Tramway de Pontcharra à la Rochette 
et à Allevard-les-Bains (voie normale). 


« de chuluignier, de chêne, de quobracho 
de en ou en rondins, 
destinés à la fabrication des matières tan- 
luntes ou tinctoriales (531). 


‘une gare de la région Sud-Est, à la Ro- 
bte sous d’un engagement de 
éliié de 12 mois à souscrire par le desti- 
taire nour son trafic de l'espèce et pour 
trafic d'extraits tannants: 

ir wazon chargé de 8 t: jusqu'à 49 km, 
pème 46: au delà, barème 

ir wagon chargé de 10 t: jusqu’à 49 km, 
ème au de:à, barème 272, 

gmenter d'une surtaxe de 80.F, par tonne. 
rique le tonnage cumulé des envois à 
gon expédiés et reçus par un méme éta- 
ssemerl embranché au tramway de P.L.A. 
cindra aunuecllkèment 5.000 t, il sera ac- 
pd à ce! établissement, par voie de détaxe, 
r les taxes de transport payes par ap- 
üon dns prix du présent paragraphe, une 
ourne de 46,5 F par tonne. 


étall 
Ke, 


|. — Régic départementale des voies ferrées 
u Dauphiné (ligne de dJarrie-Vizille à Vi- 
gille-Ville et au Hhourg d'Oisans) (voie 
étroite) et tramway de Pontcharra à la Ro- 
eite et à Alevard-les-Bains (voie nor- 
die), 


S de Chilaignier et de chêne, en bâches 
ou en rondins, destinés à la fabrication 
matières tannantes ou tinctoriales (831). 
Dune cire de la ligne de Jarrie-Vizille à 
Lie-ViÜe ct au bourg d'Oicans à la Ro- 
pelte avec emprunt, en transit, de la ré- 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
le chapitre 3, à augmenter d’une surtaxe de 
24,5 F par tonne au profit de la régie dé- 
partementale des voies ferrées du Dauphiné 
et de 680 F par tonne, au prolit du trarmwa 
de Pontcharra à la Rochette et à Allkeva 
les-Bains. 

Lorsque le tonnage cumulé des envois par 
wagon expédiés et reçus par un même établis- 
$ement embranché au tramway de P. L. A. 
atteindra annuellement 5.000 t, il sera accordé 
à cet établissement, par voie de détaxe, sur 
les taxes de transport payées par application 
des prix du présent paragraphe une ristourne 
de 46,5 F par tonne. 


TARIF No 49 


CHAPITRE 52. — SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS 
DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES 
DIVERS 


$ Ier, — Tramway de Pontcharra à la Rochette 
et à Altevard-les-Bains (voie normale). 


Carion découpé imprimé ou non (661), Cer- 
ton. Plantes servant à la fabrication du 
carion ou du papier (673) (+). 


D'une gare de la Société nationale des che- 
mins de fer français à Pontcharra-Ville- 
Ermbranchement ou à la Rochelle ou inverse- 
ment, 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
par les chapitres 4er et 3 ($$ ler, IL et I) à 
augmenter d’une surlaxe de 80 F par tonne. 

Lorsque le tonnage cumulé des envois par 
wagon expédiés et reçus par un même ëla- 
blissement embranché au tramway de P. L. À. 
atteindra annuellement 5.000 t, il sera accordé 
à cet établissement, par voie de détaxe, sur 
les taxes de transport payées par application 
des prix du présent paragraphe une ristourne 
de 46,5 F par tonne. 


Crarrrre 59. — Région Sud-Est et tramway de 
Pontcharra à la Rochette et à Allevard-les- 
Bains {voie normale), 


A. — Déchets ou vieilles matières destinés 
à la fabrication du carton ou du pepier 
(660) (+). 


De Lyon (toutes gares) ou de Valence à la 
Rochette ; 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
le chapitre 4er, à augmenter d’une surtaxe de 
F par lonne. 


B. — Carton en feuiles, en rouleaux 
ou en bobines (665), 

De la Rochette à Valence. 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
les chapitres {er et 3, paragraphe.Il, à augmen- 
ter d'une surtaxe de 80 F par tonne. 

Lorsque le tonnage... sur les taxes de 
transport payées par appiication des prix des 
présents httera À et B, à l'exclusion du droit 
d'enregistrement et de timbre et de la sur- 
taxe prévue ci-dessus, une réduction dont le 
taux... sans que ia réduction appliquée 


En outre, lorsque le tonnage cumulé des 
envois par wagon expédiés et reçus par un 
même établissement embranché au tramw 11 
de P. L. A. atteindra annueMement 5.000 
sera accordé à cet établissement, par voie de 
détaxe, sur les taxes de transport a eg par 
ap lication des prix du présent chapitre une 
ristourne de 46,5 F par tonne. 


TARIF No 23 


CHAPITRE 52, — SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS 
DK FER FRANÇAIS ET DZ SECONDAINES 
DIVERS 


£ Ier, — Tramway de Pontcharra à la Rochette 
et à Allevard-les-Bains (voie normale), 
Pailles (820) 


D'une gare de la Société nationale des che- 
mins de fer français à la Rochette: 

Par wagon. — Prix et conditions fixés pag 
le chapitre Ier à augmenter d'une swlaxe 
de S0 F par tonne. 

Lorsque ie tonnage cumulé des envois pag 
wagon expédiés et reçus par un méme élablis- 
sement embranché au tramway de P. L. A, 
alteindra annuellement 5.000 t, 1 sera accordé 
à cet établissement, par voie de détaxe, sur 
les taxes de transport payées par application 
des prix du présent paragraphe une ristourne 
de 46,5 F par tonne. 


TARIF N° 25 


ChaPiTRE 52, — SOCIÉTÉ NATIONALE DES CIEMINS 


DE FER FRANÇAIS ET CHBMINS DE FER SECOY- 
DAIRES DIVERS 


$ II. — Tramway de Pontcharra à la Rochette 
et à Allevard-les-Bains (voie normale), 


Füts en Lois non dénommés (902). 
. métalliques (904). 


D'une gare de la Société nationale des ch®æ 
mins de fer français à la Rochette, 

Prix et conditions fixés par le chapitre 1e 
($ 4er), à augmenter &'une surtaxe de 80 PF 
par tonne, 


Lorsque le tonnage cumulé des envois par 
wagon expédié et reçus par un même établiæ 
sement embranché au Tramways de P. 1. A 
atteindra annuellement 5.000 tonnes, il :eræ 
accordé à cet établissement, par voie de dé 
taxe, sur Iles taxes de transport payées pay 
application du présent paragraphe, ris 
tourne de 46,5 F par tonne. 

Nota. —-Les prix indiqués dans le prése] 
avis comprennent les majorations de 28 
28,5 p. 100 intervenues les 4er juillet et 24 nos 
vembre 1957, à l'exception de la surtaxe d 
24,5 F (tarif no 47, chapitre 59 (8 II) qui doi 
être majorée de 64,48 p. 400 pour tenir compte 
de ces majorations, 


2 n Sud puisse être supérieure à 15 p. 400. (Paris, le 41 décembre 1957.) 
a "ste nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle une proposition tendant à modifier, à par 
Qt edit qu sera fixée ultérieurement, les dispositions de l'annexe D aux conditions générales d'application des tarifs pour le Re | 
Marchsndises dans les conditions ci-après: 
le di MARCHANDISES INDICE | MARCHANDISES INDICE 
| 
eurtà 4e Addition, 
" Ajouter à leur ordre les désignations el-après: 
de cornes d'os non’ frais enlane (+) .......... Y 
Mbil'ages non non A2 Réeiplents désinfeclés ayant contenu des cadavres 
107 À 2 d'animaux, des déchets d'animaux sujets à pulréfac- 
A 2 Tubes en tôle bitumée ou galvanisée A 2 


ni | | | 
| 
14 | 
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Q embre {y 
= 
La Société 
nçais à 
MARCHANDISES INDICES MARCHANDISES pré 
taxes 
fociété 
et au « 
la fron 
20 t£odifications. Tarif n° 
Modiler selon les indications données ci-après les désignations suivantes: Tarif n° ; 
arif n° 1 
Acélate d'éthyle emballé autrement qu'en caisses ou Acétate d'élhyle (ou éther acétique) emballé autre- 
morls destinés à des fabriques d'engrais (+). A 2 Tarif n° 2 
en cadres, cages, caisses, harasses, pa- Animaux morts (cadavres d animaux) (+)... CERELELETE A2 
autrement conditionnées. 2 Câbles en acier ou en fer (a) Y 
Câbles mélalliques en acier Où en fer | Cadavres d'animaux (+) 1° 
Cadavres d'animaux RS aux fabriques d'en- Clarifiants pour boissons, en fûts, en bonbonnes ou Le chemin 
Coques d'arac hides broyées Ai Coques d'arach.des broyées ou non A1 nale de 
Cuivre en barres A1 Cuivre en barres ou en plaques A! rix de baga 
Déchets d'os pour engrais (+) A 2 Déchets d'os non frais pour engrais (+) A2 des mur 
Déchets de cornes pour engrais (4) À © Décrets de cornes non fraîches pour engrais (+)....., A9 100 
Diméthylam'ne (+). e Ai Diméihylamine en solutions aqueuses (+4) Y des 
Eau de dessuintage pour engrais, emballée autrement Eau de dessuintage pour engrais .......sssssssssronee 19 #5 p. 400 | 
qu'en bonbonnes, touries ou füts en bois .......... A 2 Ether éthylique ou sulfurique {+} minimum de 
Camme:de:mmélles (4) ::.....séaovméegeatassersss Aî Gemmes de mélèzes, de pins ou de sapins (+) ......…. A! Le prix des 
Kiosques en acier ou en A 2 Kiosques en acier ou en fer montés A2 Fen 
Kiosques en fer et bois, montés A Kiosques en bois et [er montés ........... A2 F en 5° 
Kiosques en fer et bois non montés ...........so.esee A 2 Kiosques en bois et fer non montés .................. A2 
Ai Laiton en barres, en lingots ou en Al Bagages 
Marcs de pommes ou de raisins (+) (résidus solides Marces de pommes, de raisins (+) ou d'olives (résidus d à 
de solides de fabrication)... | (D) À 9 Timbre spé 
Phénol (acide phénique) (+) en fûts, en bonbonnes Phénol en fûts, en bonbonnes ou en touries (+)...... A2 D Envois sup 
DU en A 2 Plomb en plaques, en saumons ou en A! kilomètres: 4! 
Ai Produits chimiques non dénommés présentant (+) ou Skis, bicvel 
roduits chimiques non dénommés liquides en non le caractère de matières dangereuses, liquides, 
fûts, bonbonnes ou A 2 en fûts, en bonbonnes ou en 
Rognures d'os pour engrais A ? Rognures d'os non frais pour A2 
Sables phosphatés naturels pour engrais, EN VTAC.s..ee A 2 Sable phosphaté naturel pour engrais, en vrac..,..... A2 
Terreau A 2 Terreaux, autres. A 2 Coefficient 
Tuiles en tôle galvanisée OU Yernie OÙ À 2 Tuiles en tôle RON A? 
Modifier les disposilions du renvoi (b) de la page 6 de l'annexe D comme suit: | 
I y a: (b) En ce qui concerne le marc de raisin, cet indice est remplacé par l'indice Y. Bestiaux, d 
Il faut: (b) En ce qui concerne le marc de raisin et les pépins de raisins secs, cet indice est remplacé par l'indice Y. ration: 5089 ] 
Autres mar 
Bjoration: 5806 
3° Suppressions, 
Ardoises : Laiton en plaques... A! ZONES 
Le resle sans changement. Lysoi liquide destiné au traitement de la vigne, en eu de provena 
Baryte caustique cristallisé ou liquide (+)...... A 1 ‘fûts, en bonbonnes ou en touries......... A1 
maux, des déchets d'animaux à Maisons en bois non montées... A! 
ou des matières fécales (+) Al Mares d'olives ou de (D) À 2 
chemins de fer ou A 2 Noyaux de fruils CONCASSÉS ou non dest {inés à la Car- 
Cüupent pour A Paille de seigle (+) ‘autre que celle ‘pour litière et dre 
Eau céleste (antimildew) en fûts, ‘en ‘bonbonnes ou en SAUDIONL Al 
Eau de dessuintage pour engrais en bonbonncs, tou- Poudre insecticide à base de fluosilicate de bar YU. ce e A2 
Fourzeons et wagons dont les aménagements ou ins- Véhicules agtomoleurs pour chemins de fer ou D pre D 
tallations ont toute autre destination que le trans- OU A2 
port des voyageurs, des animaux ou des marchan- Véhi@t'es avec ou sans moteur, munis ou non de ieur bi, ‘UDeR 
dises roulant Œur A 2 moteur, compo: tant dés aména: gements ou installa- 
Galipot sec (+}, A 1 tions qui ont toute autre des tinalion que le transport hemi: 10 
Gemme de pin A 1 des voyageurs où des A? de 
Gemme de sapin nee A 1 Voilures "à voyageurs ct fourgons à bagages, pour che- 
Drues roulant su? A 2 mins de fer ou tramways, OÙ 4° de 
(Paris, le 11 décembre 
à l'expo 


- 


22 
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cocjété nationale des chemins de fer 
à l'homologation min'sté- 


ais à 
dans les tarifs communs à la 
Bociété nationale des chemins de fer fran- 
“ie ai chemin de fer de Somain à Anzin 
1 la frontière belge ci-après : 
qarit ne 2, chapitre 57 (8 VI). 
Tarit no 5, chapitre 52 À et B. 


Tari! n° 12, chapitre 57 (8 VI fo et 20). 
qarit n° 41, chapitre 61 

ne 46, chapitre 57 ($ 

tarif ne 22, chapitre 63 VI). 

Paris, le 11 décembre 4947.) 


1e chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain 
à soumis à l'homologation ‘ministérielle la 
ronosition de porter en parité avec la Société 
ationale ds chemins de fer français les 
rix de bagazes, d'enregistrement et de tim- 
res des marchandises, de majorer de 25 pour 
400 les prix des billets de voyageurs, les tarifs 
des chiens et excédents de bagages et de 
“5 p 100 les marchandises G. V. et P. V. 
minimum de perceplion et frais accessoires 
compris. 
Voyageurs. 


Le prix des billets au kilomètre serait porté 
à 27: F en {re classe, 2,45 F en 2° classe et 
4x9 F en 5° classe. 


Bagages et droits d'enregistrement. 
Timbre spécial et timbre quittance com- 
pris. 
Envois de 0 à 20 kg. — "st 100 km: 


Au-descus de 400 km: 45 


Envois supérieurs à 20 kg. — Jusque 4100 
kilomètres: 45 F, Au-dessus de 100 km: 90 F. 
Skis, bicvelettes, voitures d'enfants, de ma- 


Jades ou de blessés, — Jusque 100 km: 45 F. 
de 100 km: 20 F. 


Chiens et excédents de bagages. 
Coefficient de majoration: 3636 p. 100. 


Marchandises et frais accessoires. 


À. — Grande vitesse. 


Bestiaux, denrées. — Coefficient de majo- 
pation: 2059 p. 400. 
Autres marchandises. — Coefficient de ma- 


5806 p. 100. 


B. -— Petite vitesse. 


4° Marchandises en général autres que 
celles indiquées en 2. — Coefficient de majo- 
ration: 5806 p. 100. 

+ 2° Envois composés d'engrais, de céréales 
énifiables en grains, pommes de terre, 
ruits frais, vins, cidres, poirés. — Coefficient 

de majoration : 5089 p. 109. 

Frais accessoires autres que ceux compris 
dans les taxes des marchandises ci-dessus. — 
Coefficient de majoration: 5806 p. 100. 

Minimum de perception G. V. et P. V. non 
compris enregistrement et timbres. — Nou- 
veau prix: 63 F. 

Frais d'enregistrement et timbres. — Nou- 
veau prix: 36 F. . 

(Saint-Gobain, le 9 décembre 1947.) 


2° Proiets ae conventions 
concernant une taxe converue. 


a) Projets de conventions proprement dits, 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ VILLENEUVE DE FRANCE 


Entre: 


La Socicté nationale des chemins de fer 
français (S.N.C.F.) représentée par M. 


D'une part; | 
Et la Société Villeneuve de France, 6, rw? 
du Maréchal - Lyautey, à Vileneuÿe - le - Roi 
(Saine-et-Oise), représentée par MM. Uuignard 
et Meunier, 


D'autrz part, 
HN a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. der, — La convention s'étend: 


4> Au trafic d’eaux-de-vie, liqueurs, rhums 
et spirilueux expédiés de la gare d’Ablon, 
à destination de toutes les pe d2 la So- 
ciété nationale des chemins de fer français; 
2° Aux embakages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragra- 
he 12 ci-dessus et r2çus par la Société Vil- 
eneuve de France; 

3e Aux colis d'objets de publicité joints 
aux envois des ma:chandises désignées ci- 
dessus. Le tonnage des colis de publicité 


mxpédié ne devra pas excéder { p. 100 du 
tonnage total expédié. 


Engagement de la Société Villeneuve 
de France. 


Art. 2. — La Socicté Villeneuve de France 
s'engage vis-à-vis de la Société nationale des 
cheinins de fer français qui accepte: 

4> A remettra à la vole ferrée et aux condt- 
tions de la présente convention la totalité 
de son trafic d'eaux-de-vi:, liqueurs, rhuins 
et spiritueux, à l'exception toutefois: 

a) Des envois à destination d2s localités 
situées dans les départments de Sein 
Seine-et-Oise, qu'elle restera libre d'ffectu 
par ses propres camions; 

b) Des envois à destination de la zone sk 
tuée dans les départemnts de Seine, Seine- 
et-Oise, et les départements limitrophes, 
qu'elle aura la faculté de confier à des trans- 
porieurs publics routiers en règle avic 
coordination, à condition que le tonnage 
confié auxdils transporteurs routiers ne dé- 

asse, en aucun Cas, celui que ces transpon 
eurs assuraient antérieurement au evri 
193%, date de la publication du décret de 
coordination rail et route; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouvæ 
dévolus au cabotage ou à la batellerie pæ 
Ps accords de coordination. 

L'importance des envois faisant l’objet des 
littéra a, b et c, ne pourra dépasser un pous 
centage de la production des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettre, « 
pourcentage étant susceptible d'être modif 
sans délai au cas où interviendrait une mo 
dification des accords de coordination; 

20 A fournir toutes justifications sur l'en 
sembl: de ses expéditions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des ch@æ 
mins de fer français, sur simple demanda 
le registre de la régie. 


Engagement de la Socicté nationale 
des chemins de jer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemin 
de fer français s'engage à appliqu?r aux er 
vois d'au moins douze litres ou payant pour 
cette quantité, comportant soit des houteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fes 
més (chaque caiss ou penicr frrmé com» 
prenant au moins six bouteilles) (1), soft 
des bonbonnes; 

a) Pour les eaux-devie, liqu2urs, rhums ef 
spiritueux, au départ de la gare d'Ablon, 
prix par litre correspondant à la zone définie 
au tableau annexé à la convention, à laquelle 
la gare destinataire: 

>) Pour les emballages vides en relour à 
destination d’Ablon, le prix par litre de conte- 
nance de ces emballages correspondant à 
zon> définie au tableau annexé précité, 


laquelle appartient la gare expcditrice, 


PRIX PAR LITRE DE CONTENXANCGE EN BOUTEILLES D'UNE COXTEXANCE D’'AU MOINS 0,3% L 
ZONES DE DESTINATION Euux-de-vie, liqueurs, rbums, spiritueux. Embellages vides en retour. 
À ar wagon char. 
ou de provenance des emballiges vides Par expédition l'au moins 2000 1} Par wagon chargé | Par wagon chargé Par exp‘dition Par wagon chargé 
en relour, \ é'au moius 42 } ou payant l'au moins 4000 ]|d'au moins 6000 1! d'au moins 42 1 |d'au moins 2000 } 
ention sans dépascer pour nombre ou payant ou payant eans attindre ou payant 
2.009 1. sans attoindre pour ce nombre. pour ce nombre. 2000 1 Pour ce nombre. 
4090 1 
francs francs. trascs. francs, francs, fraucs 
4 zone 8 71 4 46 90 2 13 0 67 
zone... 5 56 2 4 2 1 46 
7 6 4 » 3 35 #1! 8 47 2 04 
ss... 9 5 6; 474 43» 418 2% 
DD, 42 10 12 6 56 5:85 357% 
Sans que la taxe puisse être intérieure à 63 F par expédition. 


ES prix par litre qui précèdent sont éga- 
applicables aux petits flaconnages 
tOnienance inférieure à 335. Tou- 
Proportion des petits flaconnages 
10 400 du trafic total expédié par 
Q'n de fer, par application de la pré- 
OnVenton, les prix à appliquer à l’en- 
E des petits flaconnages seront majorés 
è 50 p. 109. 

du tableau ci-dessus sont appl-- 
tnés réduction pour les envois des- 

à l'exportation 


Is comprennent le droit d’enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes des voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de li- 
tres, arrondi, le cas échéant, à l'unité su- 
périeure. 

Les prix ci-dessus sont également appii- 
cables aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publirité, ont le poids ne 


devra pas dépasser 2 kg 400 par expédition 


d'au moins 12 litres à plein, sera taxé am 
= par litre correspondant à la zone des- 
inataire de l'expédition. 

Nota. — En Cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront majorés à 
la méme date et dans la même proportiom 
que les prix de ces tarifs. 


(4) A titre provisoire, le minimum de six 
bouteilles n'est pas exigé. 


| 
— 
| | 

3 
À À 

| | 
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Dispositions Spéciales. 

Lorsque les transports faisant l’objet de 
présente conventon atte ndront annuelle- 
ment un milion de pour le la 
Société nalionale des chemins de fer fran- 
çais accordera, par Voile de délaxe, à la 
œiété Villeneuve de France, une réduction 
de 5 p. 100 sur :es taxes de transport \ayées 
par application des prx des arl cles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides, 
en relour, orsque les transports eflrelués aux 
conditions de la présente convention attein- 
dront annuellement 500.000 litres, par Voie 
de détaxe, une réduction de 3 p. 100 sur les 
taxes de transport payées par application des 
prx de l’artirle 9. 

Ces réductions ne seront applcab'es 
si aucune infraction aux dispos lions de 
2 ci-dessus n'a été "commise. 


que 
l'ar- 


Régime des transports. 
— Eaux de vie, liqueurs, rhums ct 
spiritueux. — Les expédtons de détai! sont 
transooriées en régime accéléré et les envois 
ar Wagon sont transportés en régime ordi- 
aire, 
Toutefois, 
tansport en 
ar Wägon. 
ce wagon est 


Art. 4. 


l'expéditeur peut revendiquer Je 

régime accéléré de ses envois 
Dans ce cas, la taxe applicable 
majorée de 20 p. 100. 

Emballages vides en retour. — Les envois 
transportés en régime ord nacre et l’ex- 

diteur n'a pas la possibilité de revendiquer 

régime accé.éré. 
Clauses diverses. 

Art. 5. — Les conditions générales d’appli- 
œation des tarifs pour les transports des mar- 
œhandises et, s'il y a lieu, les tarifs de ca- 
gmionnage sont applicables aux envois faisant 
d'objet de la présente convention en, tout 
æe qui n'est pas coniraire aux dispositions 
qui précèdent. 

Durée de la convention. 

art. 6 — La conventon est valabe pour 
mne période d'un an à partir du 

ele se renouyeile d'anuée en année, 

ar tacile reconduction mour périodes 

duccessives dont la durée ne peut excéder une 
anne. 

Elle peut être 

e 


des 


dénoncée à la demande de 
Lune ou l’autre des parties contraclantes sous 
ton d'un npréav.s de quatre mois à Ver 
piration de chaque périole annuelle. ù 

Toutelois, l'une que conque des infractions 
clauses d'engagement de l'article 2 con- 
fère à la Socété nationae des chem.us de 
fer français le droit: 

{o D'exiger de Ja Société Villeneuve de 
Wrance, pour Les envois qui, pendant la période 
d'une année en cours depuis la mise en vli- 
gueur de la convenion ou de son renouvelle- 
meñt n'auraient pas été remis à la N. C. 
œontrairement à l'engagement prévu à l'ar- 
cle © de la présente convention, Je versement 
d'une pénalité représentant 20 p. 100 des prix 
qui auraieLt été perçus pour ces envois, Par 
application de Particie 3, si leur transport 
avait été etfeciné par chemin de fer; 

90 De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mais, 
sans préjudice de tous dominages pour les 
nfractions Ccominises, 

La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée, sans 


ia dermandi ac la sociéle Vi! 


uve de 


Mrance, dans le cas où interviendraient des 

ménagements où augmenlalions de tarifs 

prévus au nota de l'article 3 de la présente 
œonvenlion; 

b) Etre reviste sous condition d'un préavis 

d'un mois par 5. À. C. F. dans le cas où 


rdination conduiraient à 
cement des prix. 

is de timbre de la présente 
supportés par la Société 


des accords de 
un nouvel 
Art. 7. — 1] 
@onvenlio! 
Villeneu de 
Le représentant de la S. N. C. F. 


‘ prix de la présente convention 
tennert compie de la majoralion des tarifs 
6e 23,5 p. 100, intervenue le ?4 novembre 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 


Société Villeneuve de France. 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de la zone d'application. 


DE LA GARE CI-COYTRE 


aux gares des départements ci-dessous. ABLON 


Ain 
Aisne 
Alpes (Basses-) 
Alpes (Hautes-) 
Alpes (Mariliimes) 
Ardèche 
ArGenDeS 


Aude 
AVO\TON 
Bouches-du-Rhône 
Calvados .. 
Cantal 
Charente 


Charentc-Maritime 


Cotes-du-Nord 
Creuse ..... 
Dordogne 
Doubs 
brôme 
Eure ... 
Eure-et-Loir 
Finistère 
Garonne (Iaute-) 
Gers 
Gironde 
Hérauit ..... 
Ille-et-Vilaine 
Indre-et-Loire 
Landes 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loire (Haute-) 
Loire-Inférieure 


Maine-et-Loire 
Marne (Haute-) 
Mayenne ....... 


Meurthe-ct-Moselle 
es 
Morbihan . 
Moselle 
NIÈVTE esse 
Nord 

Oise 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées (Basses-} 
Pyrénées (Hautes) 
Pyrénées-Orientales 
Rhin (Bas-) 
Rhin (Haut-) 
Rhône 
Saône (Haute-) 
Saône-ct-LOITe 
Sarthe ..... 
Savoie 
Savoie (Haute-) 
Seine 
Seine-Inférieure ... 
Sein-et-Marne 
Seine-ct-Oise 
Sèvres (Deux-) 


somme ....... 
Tarn-et-Garonne ..... 
Territoire-de-Belfort 


Vendée ... 
Vienne 
Vienne (Haute-) 


Yonne 


— 
CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA S.N.C.F. ET LA SOCIÉTÉ pr 
ET SES FILIALES 
Entre: 


La Société nationale des chemins ds fe 
français (S. N. C. F.) représentée par M... 


D'une part; 


et la Société Camus et C° et ses filiÿe 
(Bouthillier fils, Jules Laïine, Jules 
et C+, Texier-Gérard, P.-E. Guillot, 


générale du Pineau des Charentes), dont k 
siège soc'al est à Cognac, rue Margucriteds 
Navarre, représentée par M. Vignaud, dre 
teur général, 
D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 
Portée de la convention. 

Art. fer, — La convention s'étend: 

1° Au trafic d’eaux-de-vie expédites 4 
la gare de Cognac à destination de toutes 
gares de la S. N. C. F.; 

20 Aux emballages vides en retour, corre 
pondant aux transports visés au parag 
phe 1e ci-dessus, et reçus par la Soc 
Camus et Ce et ses fil'ales;” 

3 Aux colis d'objets de publicité join 
aux envois de marchandises désignées ei 
dessus. Le tonnage des colis de public 
expédié ne devra pas excéder 1 p. 100 & 
tonnage tolal expédic. 


Engagement de la Société Camus et 
et de ses filiales. 


Art. 9. — La Société Camus et Ce.et ses fl 
les (Bouthillier fiis, Jules Laine, Jules Aumm 
et Ce, Texier-Gérard, P.-E. Guiïllot, Union géné 
rale du P:neau des Charentes) s'engager 
vis-à-vis de la S. N. C. F, qui accepte: 

49 A remettre à la voie ferrée et aux con 
ditions de la présente convention, la totalité 
de leur trafic d’eau-de-vie, à l'exception 
tefois : 

a) Des envois à destination de localités & 
tuées dans le département de Ja Charenë 
qu'elles resteront libres d'effectuer par lex 
propres Cam:ons; 

BL) Des envois à destination de la zom 
constituée par le département de la Charent 
et les départements limitrophes qu'elles ak 
ront la facullé de confier à des transporteus 
üublics routiers en règle avec la coordinalion, 

condition que le tonnage confié auxdik 
transporteurs ne dépasse en aucun ras, 
lui que ces transporteurs assuraient antérek 
rerment au 21 avril 193%, date de la publicatiog 
du décret de coordination rail et route; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouve 
dévolus au cabotage ou à la batellerie pu 
des accords de coordination. 

L'importance des envois faisant l’objet de 
litilcra a) U) et c) ne pourra dépasser ul 
pourcentage Ge la production des établis 
ments expéditeurs fixé par échange de et 
tres, ce pourcentage étant susceplible d'être 
modifié sans délai au cas où interviendni 
une modificalion des accords de coordination 

20 A fournir toutes justifications sur le 
semble de leurs expéditions et arrivages & 
à communiquer à Ja Société nationale 
chemins de fer francais sur simple demand, 
le registre de la régie, 


Engagement de la Société nationale 
des cheriins de [er français. 


Art. 2%. — La Socicté nationale des chemi 
de ïer français s'engage à appliquer aux € 
vois d'au moins douze litres ou payant pou 
cette quantité, comportant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers XF 
més (chaque caisse ou panier fermé comp 
nant au moins six bouteilles) soil d8 
bonbonnes : 

a) Pour les eaux-de-vie, au départ de Æ 
gnac, le prix par tre correspondant 
zone définie au tableau annexé à la con'tr 
tion, à laquelle appartient la gare desinr 
; 

db) Pour les emballages vides en r! tour À 
destinalion de Cognac, le prix par lire W 
contenance de ces emballages correspond 
à la zone définie au tableau annexé pré” 
à laquellle appartient la gare expéditrice. 


(4) A titre provisoire, lé minimum de # 
bouteilles n’est pas exigé. 
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de 


ou de proven 
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Les prix } 
lement app 
d'une Col li 


fois, Si la 
excèue 10 P 
ch 1e 


sente 
gemble des 
de 20 p. 100 
Les prix 
cables sans 
nés à 
compre 
et de 
lé 


Réchéant, de: 


des taxes di 
Pour chaq 
port est cale 
arrondi, le « 
Les prix ( 


aux Co 
d'objet 


devra pas « 
par litre 

taire de l’e 


NOTA. — 
des tarifs n 
de la prise 
là mène dal 
les prix de 

Celle mot 
venir dans 


caltrai 


port 


applic 


dans la pré 


Lorsque 
présente Col 
4 œillion d 
hationale de 
par vo 
et Ce et à 
5 p. 100 sur 
application 

En ce qui 
relour, 
condilions « 
dront annut 
À la société 
voie de dé 
Sur les tax 
Cation des 

Ces réduc 
aucune inf 
tic! j 


un 
ci-de 


ant, L = 
de détail s 
et les 
€n révime 

Toutetois, 
Uansfert 
par wagon. 


Sans qui 
| == 
Lot-et-Garonne 
Lu 
| 
| 
| | 
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PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'’AU MOINS 0,75 L 


ZONES DE DESTINATION 


Eaux-Ge-vie. Emballages vides en retour. 
wagon € 
ou de provenance des emballages vides Par expédition |d'au ainoins 2.000 1! Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en retour d'au moins 412 ! ou payant l'au moins 4.000 !|d'au moins G000 1! d'au moins 12 1 |d'au moins 
d ; sans atteindre pour ce nombre ou payant ou payant sans atteindre ou payant 
défaine au tableau canins LR eme 2.000 1. sans atteindre pour ce nombre. pour ce nombre. 2.000 1. pour ce nombre 
4.000 1. 
francs. france. france. francs. francs francs. 
gro ZONE... 8 71 41 #6 0 0% 213 0 67 
5 56 1 # 19% 2 70 46 
7 & 4 » 35 3 11 3 47 2 04 
9 93 5 64 A4 4 148 2 76 
12 10. 12 6 6 5 58 3 75 


gans que la taxe puisse être inférieure à 63 F par expédition. 


Les prix par litre qui précèdent sont éga- 
Jement applicables aux petits  flaconnages 
d'une contenance inférieure à 0,375 1. Toute- 
fus, si la proportion des petits flaconnages 
excède 10 p. 400 du trafic total expédié par 
chemin de fer, par l'application de la pré- 
sente convention, les prix appliqués à l'en- 
semble des petits flaconnages seront majorés 
de P. 100, 

Les prix du tab'eau ci-dessus seront appli- 
cables sans réduction pour les envois desti- 
nés à l'exportation. 

comprennent droit d'enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 


échéant, des surlaxes locales temporaires et 
des taxes des voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, Ja taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres, 


arrondi, le cas échéant, à l’unilé supérieure. 
Les prix cikiessus sont également applica- 
bles aux colis d'objets de publicité, chaque 


Becois dohbjets de publicité dont le poids ne 


devra pas dépasser 2.400 kg par expédition 


dou moins 12 1 à plein, sera taxé au prix 


par Lire correspondant à la zone destine- 
taire de l'expédition. 


Nota. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la presente convention seront modifiés à 
la mene date et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs. . 

Celle modification pourra également inter- 

cas d'aménagement de tarifs 
ajant catrainé une variation des prix de trans- 
port applicables aux marchandises reprises 


dans la présente convention. 


Disposilions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l'objet de la 
présente convention atteindront annuellement 
{ œillion de litres pour le plein, la Socicté 
hilionile des chemins de fer français accor- 
dera par voie de détaxe à la société Camus 
el Co el à ses filiales, une réduction de 
$ p. 100 sur les taxes de transport payées par 
application des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
Tétour, lorsque les transports effectués aux 
Condilions de la présente convention attein- 
dront annuellement 500.000 1, il sera accordé 
à la société Camus et Ce et à ses filiales, par 
Voië de détaxe, une réduction de 5 p. 100 
Sur les taxes de transport payées par appli- 
ation des prix de l’article 3. 

Ces réductions ne seront applicables que si 


infraction aux dispositions de 
2 «dessus n'a été commise 

Régime de transport. 
4%. 3 — Eaux de vie, — Les expéditions 
‘e,dtlal sont transportées en régime accé- 


envois par wagon transportés 

ordinaire. 

l'expéditeur peut revendiquer le 

psiert en régime accéléré de ses envois 

pote ans Dans ce cas la taxe applicable à 
Wagon est majorée de 20 p. 400. 


Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’expé- 
diteur n’a pas la possibilité de revendiquer le 
régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs et, s’il a lieu, les tarifs 
de camionnage, sont applicables aux envois 
faisant l’objet de la présente convention en 
tout ce qui n'est pas contraire aux disposi- 
lions qui précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable pour 
une période d'un an, à partir du : 
ele se renouvelle d’année en année, par ta- 
cite reconduelion, pour des périodes succes- 
sives dont la durée ne peut excéder une an- 
née. 

Elle peut être dénoncée à la demande de 
l'une ou l'autre des parlies contractantes, 
sous condition d'un préavis de quatre mois 
à l'expiration de chaque période annuelle. 

Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de fer 
français le droit: 


4o D’exiger solidairement de la société Ca- 
mus et Ce et de ses filiales, pour les envois 
qui pendant la période d’une année en cours 

epuis la mise en vigueur de la convention 
ou de son renouvellement n'auraient pas éié 
remis à la Société nationale des chemins de 
fer français contrairement à l'engagement 
révu à l’article 2 de la présente convention, 
e versement d'une pénalité représentant 
20 p. 100 des prix qui auraient été perçus pour 
ces envois par application de l'article 3 si leur 
pile avail été cfflectué par chemin de 
er; 

2o De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d’un mois sans 

réjudice de tous dommages et intérêts pour 
es infractions commises, 

La convention pourra: 


a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à la 
demande de la société Camus et Ce et de ses 
filiales, dans le cas où interviendraient des 
aménagements ou augmentations de tarifs 
prévus au nota de l’article 3 de la présente 
convention ; ; 

b) Etre revisée, sous condition d’un préavis 
d'un mois, par la Société nationale des che- 
mins de fer français, dans le cas où des ac- 
cords de coordination conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 


Art. 7. — Les frais de timbre de la pré- 
sente convention seront supportés par la so- 
ciété Camus et Ce et ses filiales. 


Fait en double, le... 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des erpéditeurs. 
Les prix de la présente convention tiennent 


compte de la majoration des tarifs de 28,5 
pour 100 intervenue le 24 novembre 1947. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 


Jules Aumon et C°, Texier Gérard, 


rentes. 


de zone applicable. 


Camus et C*, Bouthillier fils, Jules Laine, 
Guillot, Union générale du Pineau des Cha- 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numére 


DE LA GARE CI-CONTRE 


Alpes-Maritimes 


Aude 


Bouches-du-Rhône 
Calvados ..... 
Charente-Maritime 
cesse 
Eure 
Finistère 
Garonne (Haute-) 
Ille-et-Vilaine 
Indre-et-Loire 
Loire 
LOC 
se 
Loiret 


Meurthe-et-Moselle 
Nièvre 


Oise 


Orne 


aux gares des départements ci-dessous. COGNAG 

Allier 


CE 
it 
es 
fie 
| 
age 
| 
talité 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
ér | 
| 
| 
| 
e pi | 
| 
ot des | 
Un 
blisses | 
le let | 
d'être 
| 
ation. | 
| 
es | 
e des À | | 
\ande, | 
e | 
À | 
emins 
ix | 
pour | 
teilles 1 | 
S fer | 
| 
a! 
\nvel 1 
out À | 
re 
récité 


précises à: 
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12 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Décembre 1947 
gs" mêmes proportions et fixées aux taux ci- 
DE LA GARE CI-CONTRE après : Hinistère de la France d'outre-mer 
| - COGNAC 
sux Lires Ces départements ci-dessous. 

EXPÉDITIONS DE DÉTAIL Avis concernant l'installation d'une imprim 
EXPÉDITIONS à Niamey (territoire du Niger). 
Puy-de-Dôme 3 express. ire et 2e séries 
Pyrénées (BASSES) 3 2e série Le territoire du Niger (Afrique occidentse 
Pyrénées (Hautes) 3 francaise) serait disposé à faciliter dans loute 
Prrénées-Orientales se 4 francs francs. francs. la mesure du possible l'installation à Niamey 
Rhin (Bas-) 5 d'une imprimerie de moyenne importance. 
Haut-) ..... 50 » 33 » 2 » Adresser toute demande de renseisnemens 

à pouruat officiel Qu décembre | Niger, burean dés Finaneg 
5 gueur à partr du 5 décembre 1947, sous 

3 venir après achèvement des formalités | Ministère des finances et des affaires éco 
EEE réglementaires d'instruction. nomiques (sous-secréiariat d'Eiat aux af. 
3 12 décembre 1957. — Société nationale des faires économiques) 

Sèvres à 1 chemins de fer français. — Proposition 

So: anse 4 tendant à majorer de 28,5 100 es prix 

Tarn sensrssssasse ARE ARE 3 des tarifs marchandises en vigueur sur la AVIS AUX IMPORTATEURS ET EXPORTATEURS 
3 ligne de <hemin de fer du Vieux-Port, de 

ie. (Journal officiel du 2 décembre | prolongation du délai de validité des licences 
Vienne (Haute) 2 dinilive ntervenir après achèvement Le délai de validité des licences d'impon 
5 des Iormalités de l'instruction réglemen- | et d'exportation et des engagements de 
4 change arrivés à expiration sans avoir 


b) Prorogation de conventions. 


Sont prorogées jusqu’au 30 Juin 41948 les 
deux conventions tarifaires conclues entre la 
Bociélé nationale des chemins de fer français 
et le: €lablisserments ci-après, pour le trans- 

«le cirage, lessive et produiis d'entretien, 
qui viennent à expiration le 46 inars 4948: 

Saciété anonyme des prodults chimiques 
Lion noir. 

Consortium des produits chimiques ct d'en- 
Brelien. 


Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


fla dite indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. La 
du Journal officiel mentionnée est celle 
di numéro qui a publié la proposition.) 


a) Autorisations de mise en application 
provisoires. 


82 décembre 1917. — Chemin de fer de la 
Mure, — lroposition tendant à majorer de 
2» p. 100 les prix des tarifs voyageurs et 
de 28 p. 100 ceux des tarifs marchandises 
en vigueur sur la ligne de Saint-Georges- 
:ommiers à la Mure. (Journal of/iciel 
du 2 décembre 1947.) 
Autorisation de mise en vigueur immé- 
ile sous réserve de la décis'on définitive 
à intervenir après achèvement des forma- 
liés de l'instruction réglementaire. 


& dG'cembre 1917. — Société nationale des 
chemins de fer français. — Séquestre du 
C'emin de fer d'Enghien à Montmorency. 


Proposition lendant à majorer de 
25,5 p. 100 les prix des tarifs marchandises 
en vigucur sur la ligne d’Enghien-les- 
Bains à Montmorency. 


Dans un bu: 
de majoral'on applicable 


de simplification, les taux 
aux taux de base 


seraient errondis à l'uuité, et les droits 
e stationnement seraient arrondis au 
franc. 


D'autre part, les taxes additionnelles 
applicah'es aux expéditions de détail et aux 
expéditions express actuellement en vi- 
Sur le parcours effletué entre 

nghienJes-Bains {point de jonction avec 


s lignes S. N. C. F.) et Montmorency, et 
inajorées dans 


F 
le 
vice versa, geraient 


b) Homologations, 


11 décembre 1947. — Société nationale des 
chemins de fer français. — Proposition 
tendant à ‘’aménagement du chapitre 101 
du tarif n° 4 applicable au sel gemme où 
marin destiné à l'exportation, (Journal ofji- 
ciel du 12 novembre 1947.) 


8 décembre 1917. — Société nationale des che- 
mins de ‘er français, — Proposition ten- 
dant à supprimer au tarif n° 22, chapi- 
tre 5!, paragraphe VI S. N, C. F. Société 

énérale des chemins de fer économiques 
réseau de grande banliewe), la 
tion de la ligne Saint-Germain-G. C. aux 
Mureaux et à modifier corrélativement 
l'annexe aux condilions générales d’ap- 
plicalion des tarifs pour le transport des 
marchandises. (Journal officiel Au 4 no- 
vembre 1947.) 


11 décembre 1947. — Société nationalo des 
chemins de fer français. — Proposition 
tendant à modifier le texte des articies 4, 
45 et 30 du tarif 129, chapitre 16 (trans- 
ports en cadres), de l’article 6 des condi- 
tons générales d'application des tarifs de 
camionnage et de réexpédition, et à sup- 

rimer le titre IV du tarif de camionnage 

ans Paris et dans certaines loca'ités de 
la banlieue, (Journal officiel du 14 octo- 
bre 1947.) 

Homologation accordée, à titre provi 
soire, sous réserve que la date de mise en 
application des mesures envisagées sera 
reportée au 1er avril 1938. 


Erratum, 


Erralum av Journal ofliciel du 9 décembre 1947. 


TARIFS Dë TRANSPORTS SUR LES CHEMINS DE FER 
D'IXTÉRÊT GÉNÉRAL 


2e Projets de convention concernant 
une taxe convenue. 
Page 12058, 1re colonne, 1e alinéa, 6° ligne, 
a: « par application de la précédente 
convention. », faut: « par application de 
la présente convention... ». 


Régime de transports. 


Mème page, même <olonne, arlce 3 all- 
néa, 5° ligne, il y a: « l'expéditeur n’a pas 
la responsabilité de revendiquer... », {1 faut: 
« …l'expéditeur n’a pas la possibilité de reven- 
diquer… », 


être utilisés en totalité par les titulaires, en 
raison des faits de grève, est prorogé, par 
mesure générale, jusqu’au 31 janvier 1948. 

Les dispositions qui précèdent sont appli 
cables à toutes les licences et engagements 
de change venus à expiration après le 10 no 
vembre 1947. 

Les titres d'importation et d'exportation qu 
ne pourraient étre utilisés avant la date fixfe 
par le présent avis devront faire l’objet de de. 
mandes de renouvellement établies dans les 
condilions habituelles. 


— 


Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et ministère de l’agriculture 
(sous-secrétariat d'Etat au ravitaille 
ment.) 


Avis aux importateurs d'œufs de poule frais 
en coquille, en provenance des Pays-Bas et 
des Indes néerlandaises, 


Les dispositions de l'avis aux importateurs 
de produits alimentaires en provenance des 
Pays-Bas et des Indes néerlandaises, pubilé 
au Journal officiel du 13 mai 1947 ($ B n° Il, 
p. 4129) et relatives à l'importation des œufs 
de poule frais en coquille (poste 41 de l'ac- 
cord) sont annulées et remplacées par les 
dispositions suivantes: 


4° Dès parution du présent avis au Jourral 
officiel et jusqu'au 22 décembre 1947, à douze 
heures, des demandes de licence d’importa- 
tion pour une première tranthe d'œufs iris 
en coquille, livrables avant le 10 janvier 1%, 
devront adressées à l'office des changes 
(sous-direction des licences), 8, rue de l 
Tour-des-Dames, à Paris (9%); 

2e Seules pourront être autorisées les de- 
mandes de licence pour lesquelles un prix 
normal (compte tenu du prix réel du marché 
hollandais) portant sur des œufs d'un pois 
de 57 à 58 grammes, sera proposé. Les pri 
pour des œufs entrant dans les catégories de 
poids inférieur à eelui énoncé ci-dessus, Ge 
vront être proposés en fonction du rapport 
prévu à l'alinéa précédent ; 

3° Les demandes de licence devrer! îT8 
accompagnées, sous peine de rejet: 

D'une facture pro-forma établie par 
deur, ou d’un télégramme justlifical! 
quantités et des prix demandés dans :à # 
cence; 

D'un engagement du vendeur de livrer la 
quantité mentionnée dans la licence «va 
le 10 janvier 1948, ; 

fe Les importateurs devront, lors du d'Pù 
de leur demande de licence, justifier du ver 
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run cautionnement ou produire une 

on bancaire Pour un montant de 20 p. 

: la valeur de la marchandise faisant 

demande d’aulorisaiion d'impor- 
aleur franco-frontière). 


cceplées les attesiations 
coront égelement ac 

Far les banques intermédiaires 
üfant le versement d'un caution- 
compte de 


à leur caisse pour le 
fce des changes. 

Le versement du cautionnement ou attes- 
“n de la caution bancaire dont il s'agit 
être cerifié par l'offite des changes 
"once comptable) ou par la banque agréée 
ne Jexemplaire vert de la demande A. C. 
ste mention devra être apposée dans le 
dre réservé à l'avis dn ministère respon- 
able. Le recu proprement dii, délivré par 


l'office des changes ou par Ta banque agréée, 
sera conservé par le demandeur, à toutes fins 


59 La mainievée du cautionnement ou de 
la caution bancaire prévus au paragraphe 
n° 4 ci-dessus sera délivrée par l'office des 
changes : 

Pour les demandes d'autorisation qui au- 
rant été refusées, dès que l'avis de refus 
sera notfié à l'intéressé: 

Pour les demandes d'autorisation qui auront 
éié acceptées après exéeution totale du mar- 
Ché par l'importateur, dans les délais prévus, 
c'est-à-dire avant le 10 janvier 1948. 


En cas d'inexéculion totale ou partielle, 


l'office des changes pourra conserver la tota- 
lité ou une partie du cautionnement ou faire 


appel totalement ou partiellement à la caution 
et l'intéressé pourra êire exclu des futures 
importations d'œufs; 

Go Au cas où les demandes d'importalion 
d'œufs, à réaliser au titre de la première 
tranche, pour lesquelles des licences auront 
été déiivrées, n'absorberaient pas la totalité 
du contingent préwm à l'accord commercial 
franco-hollandais du 18 avril 1947, un nouvel 
appel d'offre sera fait au Journal officiel pour 
indiquer aux importateurs à quel prix 
mum demandes d'importation d'œufs 
pourront être déposées; 

19 Les marchandises importées seront mi:eg 
à la disposition du sous-secrétariat d'Etat & 
l'agricullure (service du lait}, pour répartie 
tion dans læx région parisienne suivant des 
modalités qui seront notifiétes ultérieuremenÿ 
aux importateurs intéressés. 


MINISTÈRE DES 


FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


Dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches su papler, 


des quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce 
et des ordres de virement en banque (art. 38, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1920; arrêtés des 9 avrid 1922, 24 juillet 16384 


6 novembre 1934 et 18 octobre 1935). 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE NOVEMBRE 1947 


Classement var type d'appareil et par numéro d'empreintes, 


EMPREÏNTES 


Numéros. 


NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, 


ou raison sociale des usagers. 


NATURE DES DOCUMEXTS 


ADRESSE à timbrer 


CONCESSION- 


NAIRES dé 
Valeur des empreintes. 


DATE 
de OBSERVATIONS 


l'autorisation. 


responsabilité 


« Heurtaux et Fils », imprimeur, à 


E. 227 à 


1. — Type À de la société des machines Havas. 


sur papier 


limitée Havas. Affiches 
| | (taxe d'Etat): 2F. 


Villedieu-les-Poëles (Manche). . 


Val. 


26 novembre | 


IT. — Type C de la société des machines Havas. 


Précédemment utilisée ev 
empreintes de 0,01 


F. 0176 Union fédérale de France, 152, bou- Havas. Quittances et effets de] 7 octohre 1947. 
levard Pereire, à Paris (17%). commerce : 0,01 
99,99 F. 
y 0606 
Société à responsabilité limitée Kui- Havas. Quittances et effets de |2 noverabre 1957. 
lerie et savonneïie de }’Amande, commerce : 001 à 
50, rue Breteuil, à Marseille (Bou- 99,9 F. 
ches-du-Rhône). 
II, — Type E de la société des maduines Havas. 
EE, #3 | Société anonyme « Ateliers de cons- Havas. Quittances et effets de! 2 novembre 
truction Lavalette », 32-26, avenue commerce : 0,01 à 4947. 
Michelet, Saint-Ouen (Seine). 99,99 F. 
BE. #29 |M. André Chabre, des Havas. Quittances et eflets de|G novembre 1047. 
établissements « Gramino] », commerce : 0,041 
boulevard du Docteur - Fénelon, 99,99 F. 
pont du Las, Toulon. 
IV. — Type SM de la société des machines S. A. T. A.S. 
ê M. 0183 Société à responsabilité limitée | S. A, T. A. S. | Quittances et eflets de|3 novernbre 1947. 
« Commerciale et métallurgique commerce : 0,01 à 
Comet », 33, rue Erlanger, Pa- 90,99 F. 
ris (16°). 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur deg Journaux officiels: PiRRnE 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAR 


— 


ANNONCES 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


L'Adininistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[r irages financiers 


Gouvernement Général de l’Indochine 


EMPRUNT 5,50 0/0 1933 


Liste des 920 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 30 octobre 1947 et remhoursa- 
bis à partir du 1° 


décembre 1947, 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 
2.611 à 2.660 — S.9Mi1 à 8.960 — 11. 281 À 
68.900 — 18,121 À 18.110 — 91,99 à 21.93 
21.236 à 21.940 — 97.441 À 97.460 — 31,9 il 
à 51.960 — 32.635 à 22.610 — 41.511 à 41.360 
47.201 à 47.220 — 48.021 À 48.036 — 48.03% 
à 91.620 — 51.011 à 51.013 
51.015 À 541.052 — 51.054 à 541.060 
71.801 à 71.820 — 71.821 à ‘71.928 
et 71.831 — 71.834 — "18.61 à 
&.6 } — 83.621 à 53.628 — 86.111 à 86.160 — 
1,261 à 86.220 — 1 86,760 — 88,111 à 
— 101. 48] à 101. — à 102.220 
e— 102.701 à 102,720 408 121 a 10,110 — 
808.62! à 108.621, 
OBLIGATIONS DE 9.000 F 
410.214 À 110.216 — 110.596 à 110.529 — 
2.010 à 112.013 — 113.790 à 113.753 — 
Dion à 114.009 — 111,218 — 114.220 et 
d24.221 — 114.558 à 114.561 — 116.418 À 416.421 
— 116.994 à 116.997 — 117.430 à 117.332 — 
1.658 à 117.661 — 118.210 à 118.913 — 119.404 
119.497 — 119.774 à 119.777 — 421.750 à 
021.753 — 122,710 à 122,713 — 493.449 À 
429.115 — 127.098 à 127,101 — 127.812 à 127.845 
— à 128,501 — 122,686 128.689 — 
74 1 — 128,939 à 128.093 — 129.042 


Obligations amorties aux précédents tirages 
gt restant à rembourser au 30 octobre 1947. 


À 443 — 4 1,641 1.617 — 
à 1.660 — 2.995 à 2.233 — 2,235 à 
.240 — 2,821 et 2,822 — 4,461 à 4.489 — 
8.001 à $S.012 — £S.015 à 8.019 — 9.842 — 
40.179 à 10.177 — 10.179 et 10.180 — 40.244 
et 10.212 — 10.250 à 10.260 — 11, 150 à 11. 421 
— 11.157 à 11.110 — 11.141 à 11.444 — 11.150 
— 11,156 à 11.160 — 11.941 — 11.354 à 
81.359 — 11.441 à 11.460 — 11.841 à 11.860 — 
84,109 et 14,110 — 14.991 à 14.997 — 411.999 
et 15.04x) — 15.786 — 15,901 à 15.908 — 45.910 
et 15.911 — 15.915 ct 15.916 — 15.918 à 
85.990 — 17.810 à .17.811 — 19.917 à 19.920 
— %),204 et 20.255 — 20.961 à 20.975 — 20.978 
20.980 — 21.081 — 21.084 et 21.055 — 
21.083 à 921.090 — 91.099 — 91.831 et 21.832 
— 22,S01 à 22,520 — 23.901 à 23.904 — 23.906 
à 23.913 — 921.059 el 1.060 — 91,081 à 
24.085 — 91,191 à 91.194 — 91.496 à 9%4.491 
21.125 à 24.197 21.199 et 24.140 24.981 
À 21.990 — 95,701 — 95.709 à 95.710 — 26.581 
384 — 96.300 à 26. — 28.556 À 

908 — 26.812 à 96,815 — 27.992 à 27.906 
28.121 — 28.127 — % et 28.139 = 


28.961 et 28.202 — 928.964 — 99,641 à 29.649 
— 29.652 à 29.654 — 29.656 à 29.658 — 29.721 
et 29,722 29.728 à 29.710 — 31.19 et 
31.200 — 91,521 à 31.528 — 91.621 à 21.630 
51.636 à 31.638 — 31.761 à 91.77: 
32. 561 — 92.977 à 22.580 — 32.621 — 32.624 
à 22.004 — 934.481 à 53.500 — 34.301 à 34.520 
— 25.64 à 90.699 — 38.043 — 38.018 et 33.049 
— 08.057 33.060 08.024 à 98.526 — 
38.038 à 93.510 — 398.041 à 38.95: — 38.956 
à ss. 908 — 40,166 À 40.469 — 40,480 — 41.921 
et 41.222 — 41.933 à 41.210 — 41.206 
41.967 — 41.918 à 41.280 — 42.915 à 42. 
— 49.933 — 44.001 et 44.002 — 41.216 à 44.2 


— 


— 41.501 À 41.916 — 44.519 et 41.920 — 
11.061 à 41.567 — 44.781 — 41.786 — 44.801 
à 41.806 — 41.809 S15 — 45.433 à 45.440 
— 46,008 à 46.060 — 46.09: — 46.09% à 


16.100 — 47.288 à 47.900 — 47.841 et 47.842 
—— 47,846 — 47.853 à 47.855 — 417.881 à 47.889 


— 47.893 — 47.897 à 47.900 — 48.976 — 
439,296 À 49,910 — 51.011 à 91.055 — 51.052 
et 51.053 — 51,301 à 51.320 — 51.381 à 51.39G 
— 51.400 — 52.901 à 52.211 — 52.521 à 52.525 
— 52 523 à 52 5: 37 »? n°1 à 52 540 — 
02.815 — 53.776 à 53.779 — 54,105 à 51.200 — 
à 147 — 56.901 à 56.520 — 56,921 à 


— 57.191 à 01.951 à 97.953 


01.118 — 


— 07.97 et 57.988 — 071.992 et 57.993 — 
97.906 €t 57.997 — 58.611 à 58.619 — 58.652 


à 29.009 — 60.148 60.449 — 61.119 à 61.100 
62.391 à 62.337 62.621 à 62.024 
62,011 à 62.947 — 62.953 à 62.960 — (6G3.041 
à 62.000 — 63.000 à 63.092 — 63.098 à 63.100 
;.282 à 206 — 63.29 et 63.29 — 


63. 


61. à 61.960 — et 64.542 — 64.549 
et — — 65.561 à. 65.550 — 
67.741 à — 68.082 — et 68.137 


— CS.169 — 68,741 à 68.560 — 69.021 et 69,022 
69.02S — (69.021 69.07: à (G9.077 
69.550 et G9.551 — 72,601 À 72.620 — 72.095 


— — 


à 73.097 — 73.02 ct 7% 02% — 73.010 — 
74.143 et 74. — 74.159 — 71.782 à «78,787 
— 41.792 7. 798 Àà 74.800 — 
74.80 

à 


ni. 
>" 


{ 
75.320 à 70.396 — 75.761 à 75.766 — 175.84 


et 73.812 — 76.801 à 76.820 — 71. 4 à 77.060 
— 71.971 à 71.280 — 77.581 à 77.587 — 77,598 
à 77.600 — 79.914 et 79.215 — 79 7.886 


à 79.389 19.892 80.183 à 80,18 
80 à 80.191 — 60.760 — 80. — 82. 


à 82.069 — 82.073 à 82.080 — 62.552 à 82.55 
— 881 à 82.000 — 33.602 — 101: 
S7.511 à 87.500 — 87.961 à 87.963 — 87.967 


à 67.970 — 87.975 à 87.980 — 88.516 à 88.55% 
— 53.998 à 88.500 — 83.608 — 90.211 à 90. 


— 90,861 à 90.867 — 90.874 à 90.S80 — 95.021 


à 93.095 — 45.038 à 93.040 — 99.041 à 93.057 
— 93.059 à 93.060 — 93.92% à 93.929 — 
093.494 à 99.429 — à 903.110 — 04.401 
à 91.405 — 04.412 et 94.412 — 9.415 à 91.120 
— 91.061 et 94.662 — 94.663 à 91,614 — 
9:.781 à 94.789 — 91.799 et 91.500 — 95.12 
à 95.193 — 95.921 à 96.92% — 95,03 à 95.937 
— 97,161 — 97,479 et 97.180 — 97.941 à 
97,092 — 97.910 — 8. 263 à 98.965 — 98,968 
et 98.969 — 08.273 — 98.469 — 99.6 et 
09,682 — 99,685 et 9.006 — 99.691 et 99.692 
— 99,606 à 909.600 100.219 à 100.260 — 
101.083 à 101.094 — 101.099 et 101.400 — 
101.161 à 101,180 — 104.561 À 101.574 — 104.818 
— 106.28$ à 106.300 — 106.401 à 106.411 — 
108.3S2 — 108.392 à 108.400 — 109.261 à 109.961 
— 109.275 à 109.280 — 109.605 à 109.620 — 


109.511 — 109.956 à 109.988 — 110.062 à 110.065 


— 110.682 à 110.685 — 110.865 — 410.9 
à 110.997 — 110.053 111,062 — 411.362 


à 111.265 — 111.543 — 111. 626 à 111.% 


112.068 et 112.069 — 112.22 à 129% 
112,968 — 412.304 — 112. 578 à 
112.649 — 112.851 et 112.822 — 


à 119 861 — 112.00 et 112,099 — 113.9 4 
113.296 — 113.649 à 113.61 — Al. à 
114.492 À -114.485 114.604 à 114,61 à 
114.782 à 114.783 — 111.002 à 114,905 — 411 4 
à 115.001 — 115.008 et 115.009 — 411594 
115.370 et 115.371 — 115.417 — 115.6& à 154 
— 115.689 — 115.838 à 115.811 — 115.84 
115.855 — 116.116. à 116.149 -- 116.500 — {64 
et 116.615 — 117,106 — 117.158 à 417.46 4 
417.894 — 117.637 -- 117.091 et 117.922 
— 117.965 — 118.670 à 118.673 — 18. 
709 — 118,806 à 118.809 — 119,919 À 440% 
— 120.074 à 190.077 — 121.430 à 


à 121.497 — 192,578 à 412.54 
123. à 123.491 — 194.914 À 14.11 


194. 106 à 42 4.409 — 125.062 à 125.005 — 5.4 
—125.088 et 125.589 — 125.704 — 125.9 


126.250 à 126.953 126.306 à à 
126,387 à 180 — 126.5%6 126.59 
126.570 et 126.571 — 426.573 — 
126,837 — 126.880 et 125.881 — 126. 4 
126.920 ect 126,091 126,00) à 
427.014 à 127.016 — 427.992 — 
127.948 — 121.319 à 127.381 — 
127,911 — 128.454 à 128.156 — 128.46 4 
128,7S6 et 128.787 — 128,922 — 428,94 
129.206 à 120.208 — 429,990 à 129,90 4 
199.742 à 129,744 — 129. #51 — 
— 130.102 à 130,105 — 130.682 à 120.6 
190.850 — 131.150 — 131,505 — 431,78 4 
461.700 — 431.07 à 431.809 — 192.05 
122.076 — 152.252 — 132.88, 


Société les Fils de Jules Wait 


ATELIERS DE CONSTRUCTION 
Srècx sociaL: LYON, 4, rue Emmr-Zou 


Les obligataires des émissions 4917 (ln 
roses), 1919 (titres mauves), 4929 (ülres verts 
1932 (litres bleus), sont informés que la 
a pu procéder par rachats en Bourse à | 
mortissement des obligations prévues al | 
bleau pour j'annuité 4948. 11 n'y a don M 
lieu de procéder à un tirage. 


l ne reste pius de titres à rembourser 
amorlissements antérieurs. 


Le conseil d'administration. 


ELECTRICITE ALE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 54 MILLIONS DE FRANCS 


fl 
socraL: 456, RUE D8 L'UNIVERSITÉ, 4 PAR 
Registre du commerce: Seine 217918 B. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réstrr 
au moment de l'émission, cette société! 
rocédé au rachat en Bourse de 90 ob! ue 

4/4 0/0 1943 dont le troisième amoriss 
ment est prévu pour le 4e janvier 4%. 


En conséquence, aucun tirage ne 
fectué en décembre ANT. 

Les amortissements précédents on été 
lisés par raçhats en Bourse. 


Décembre 


30/0 ancien] 


ancie 


REMBOUR 
Di 


Application de 
et 


min de fer ie 
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{6 pécembre 1917 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


=. à 736,20 F net pour les obligations au por- 
eur. 

Ces sommes seront payées contre remise 
des titres, coupon ne 32 attaché, à la Société 
générale pour favoriser le développement dn 
commerce et de l’industrie en France, 29, bou 
levard Haussmann, à Paris. 


Le conseil d'administration 


| ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


n des décrets-lois des 16 juillet 


ti 
Applies 30 octobre 1933 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINFS 


_—_—— (Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 
COMPAGNIE 


[avis DIVERS 


D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice sous-section de 
Quimper, en date du 13 mars 1916, il résulte 


DU 
min de fer de Rosario à Puerto-Belgrano 


SOCIÉTÉ ANONYME r on NN que le nommé Gaiton (Paul-Jean), âgé de 
DE 50 MILLIONS DE FMANCS GOUV ERN EMENT TUNISIEN cinquante-deux ans, fils de Char'es Fran Ois- 
au C Bienvenue et de Signoret (Marie-Antoinelte}), 
ace socul: 22, RUE CAUMARTIN, PARIS né le 30 août 1593 à Lyon (3) (Rhône), indus- 


Emprunts 3 0/0 1902-1907. triel, ayant demeuré à Rennes, 920 et 2, rue 
Papu, déclars coupable d'intelligences et de 
commerce avec l'ennemi, a été conjimné 
aux travaux forcés À perpéluité, à la confisca- 
tion, au profit de la nation, de tous ses biens 
présents et à venir, dans les condilions pré 
vues par les articles 37, 3, 39 du code pénal. 


R. C.: Seine 79120. 


Les porteurs d'obligations tunisiennes 3 0/0 
4902-1907 sont informés qu'il sera procédé, le 
4) décembre 1947, à quatorze heures trente 
en séance publique, au Comptoir national 
d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, 
au tirage au sort des numéros d'obligations 
qui doivent être extraits des roues, conformé- 
ment au tableau d'amorlissement: 


Emprunt 3 0/0 1902 (91e 


gations voncordataires à revenu variable. 


s obligataires de la compagnie sont 
nés que le conseil d'administration, Con- 
dément aux engagements qu'il a pris vis- 
js des oblivataires et usant de la faculté 
vue au décret-loi du 30 octobre 1995, appelle 
remboursement anticipé pour le 12 janvier 


D'un arrût de contumace rendu par la cour 
e justice d’Ille-et-Vilaine, sous-seclion de 
Quimper, en date du 16 mars 1916, il résulte 


tirage). - 
9e) que 1e nommé Haanraëts (Fernand-Raymond), 


R 1 totalité des obligations concordataires 454 numéros d'obligations (1r° émission). âgé de trente-trois ans, flls de Victor et de 
nt en circulation. 214 numéros d'obligations (2° émission). Moreau (Blanche-Adè'e), n6 le 25 décembre 
s montant de la somme à verser à chaque 82 numéros d'obligations (3° émission). ME 2 paris (182), <hauffleur, cé'tbataire, do- 
gation, comprenant capital, intérêts et bo- micilié à Melun, 15, rue Bencel, déclaré cou- 
1tion, à 868.04 F brut, correspon- Emprunt 3 0/0 1907 (82 tirage). pable d’'intelligences avec l'ennemi, a été 
+, sous déduction des impôts actuels, à 482 numéros d'obligations (1re émission). condamné aux travaux forcés à perpétuilé, À 
40 F net pour les obligations nominatives 426 numéros d'obligations (2° émission). la confiscation, au mofit de la nation, de tous 


ses biens présents et à venir, dans les condi- 
tions prévues par les articles 37, 3S, 39 du 
code pénal. 


DCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
R. C.: Seine no 276148 B, 
SERVICE DES TITRES: 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9e) 


D'un arrêt de contumace rendu par la cou? 
de justice d'Ile-et-Vilaine, sous-section de 
Quimper, en date du 16 mars 1947, il résulte 
que le nommé de La Foye (Hervé-Joseph-Ma- 
rie), âgé de vingt-trois ans, fils de Louis-Paule 
Marie et de Du Boisbaudry (Madeleine-Marige 
Anne-Pauline), né le 22 juillet 4922 à Monter. 
rien, arrondissement de Ploërmel, étudiant, 
domicilié à Saint-Servan-sur-Mer, 48, rue de la 
Nation, déclaré coupab'e d'intelligence aves 


ÉCHÉANCE DU 1" JANVIER 1948 


Prix nets des coupons et des remboursements. 


l'ennemi, a été comdaniné à quinze ans de 
. RER? travaux forcés et à la confiscation au profit 
v ALES "hd PRIX NETS MONTANTS NETS de la nation de tous ses biens présents et à 
| all : des coupons. des remboursements. venir, dans les conditions prévues par les 
sr a ss articles 37, 38, 29 du code pénal. 
4 0/0 D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
4 33 0366 de justice d’Ille-et-Vilaine, sous-£ection de 
469 53 1 Quimper, en date des 13 et 14 mars 1946, 
verts 469 résulle que le nommé Monnier (Pierre-Emi'e), 
socké ax 53 âgé de vingl-quatre ans, fils de Ange-Maris 
193 13 et de Joséphine-Marie-Thérèse Bidan, né le 
inspecteur de la milice, domicilié à Rennes 
ser à 185 7 à 49, rue de l’Alma, déclaré coupable d'intelli- 
21/2 0/0 1943 (500 F)....... 30 8,8 Rachat en Bourse. | de mort, à et 
178 Pourse. |'tous ses biens présents et à venir dans les 
185 conditions prévues par les arlicles 37, 38, 
ist 435,5 du code pénal. 
LE 3 6/0... 171 5,3 428 
al 15 28,3 de justice d’Ille-et-Vilaine, sous-section de 
Couture 5 0/0 1921: 26 475 Quimper, en date du 2 mars 1946, il résulte 
actions de 38 6,1 ue le nommé Taleu (Michel-Fernand-Jules- 
3 0/0 40! oseph}), âgé de trente et un ans, flls de Mau- 
des 3 (2e 471,4 rce-Albert-Jules-Joseph et de Fernande-E'éo- 
4/2 456,6 nore-Julienne Leclercq, né le 23 février 1914 
3 soi 53 à Lille, marié à Bondier (Madeleine), employé 
icté lerranée à 0/0 185 de bureau, ayant demeuré à Rennes, 16, rue 
3 00. 158 58 Nantaise, déclaré coupable d'inteligences 
66 156 avec l'ennemi, a été condamné à la peine de 
Loire 189 wo mort, à la confiscation au profit de ja ration 
et Loire 491 de tous les biens présents et à ventr de Taleu 
era 8 5 sus-nommé, dans les conditions prévues par 
— les articles 37, 38, 39 du code pénal 


1e ghirement des coupôns et le remboursement des titres amortis seront effectués dans des 
D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 


LU 


d'Tle-et-Vilaine, en date du 42 avril 
495, L résulte que le nommé Marence (A®% 


| 
| 
12.4 
A 
114.4 
115,4 à 
4 
116.6 
A6! 4 | 
i 
8.70 
1142 
33 
où 
217 
15.4 
AU 
400 
52 
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99e 
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guste), quarante-deux ans, né le 31 juillet, condamné à la dégradation nationale à -vie, y avenue de Saint-Ouen, née le 13 octo} 
4902 À Saint-Plter (Yougoslave), fils ée Jean | confiscation de la totalité de ses biens, meu | à Par:s (17e), fille de Fernand et d'Alice ie 
et de Vitry (Franciska), entrepreneur, domi- | bles et immeubles dans les conditions pré- | rio, déclarée coupable d’indignité on 
cilé à Rennes, boulevard Albert-er, jamais | vues par les articles 37, 38, 39 du code pénal. | a été condamnée à la degradation national 
condamné, naluralisé Français, déclaré coupa- à vie, à la confiscation de la moitié q 4 
ble d'actes nuisibles à la défense de la biens dans les conditions prévues par | #4 
France, a été condamné à un an d’emprison- D'un arrêt contradictoire rendu par la 


nement, dix mille francs d'amende, à la dé- 
gradalion natonale et à la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir, au profit 
de la nation, dans les conditions prévues par 
les articles 37, 28, 39 du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d’ille-et-Viaine, sous<section de 
Quimper, en date du 11 janvier 19%6, il résulte 
que la nommée Deduyer (Joséph ne-Louise}, 
âgée de vit ans, file de Louis-Fran- 
Marie et de Le Bot ’(Jeanne-Louise), née 


trnis 


le 2% mai 1922 à Hanvec, arrondissement de 
Brest, couturière, domiciliée à Moulin, à Mer 


en Logonna-Daoulas, déclarée coupable d’at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Elat, a été 
condamnée à deux ans d'emprisonnement et 

la confiscation, au profit de la nation, de 
tous ses biens présents et à venir dans les 
conditions prévues par les articles 37, 28 ,29 
du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d'Ile-et-Vilaine, sous-section de 
Quimper, en date du 29 janv'er 1956, il résuite 
que le nommé Gugielminotti (Gaston Joseph- 
Francois), vingt-sept ans, fls de Paul-Marius 
et de Nicolas (Anna-Louise-Antoinette), né 
le 1 décembre 198 à Saint-Julien-en-Gene- 
ex-mili- 


vois, arrondissement de Chambéry, 
Cien du groupe d'action pour la justice so- 
du P.P.F., domicilié à Paris, 35, hboule- 


] 
vard Ney, déclaré d'intell gences 
avec l'ennemi, a été condamné à vingt ans 
de travaux forcés, dix ans d’interdiclion de 
séjour et à la confiscation, au profit de la na- 
tion, de tous les biens présents et à venir 
dan: les conditions prévues par les articles 317, 


88, 39 du code pénal. 
D'un arrêt contradictoire rendu par la 
d'ille-et-Vilaine, sous-section 


our de justice 
+ Côtes-du-Nord, en date des 11 et 12 fé- 
vricr 1916, il résulle que la société La Presse 
régionale de l'Ouest, avant son siège social 
à Rennes, 38, rue du Pré-Botté, représentée 
par Arthur (Pierre-Emile-Marie-Joscph}, sus- 
hominé, associé commandité et gérant sla- 
duaire de ladite société et par le directeur de 
d'adininistralion de l'enregistrement des dào- 
mainvs et du timbre séquestre, déclarée cou- 


pable d'infraction à l'ordonnance du D mai 
493», a été condamnée à la dissolution de 
gelle société La Presse régionale de l'Ouest 


su: nommée, et à la confiscation de Ja moitié 
de ses biens, au profit de la nation dans Îles 


Londitions prévues par les articles 37, 
code pénal. 

D'un arrêt contradictoire rendu par la 
%harmbre civique du département d'ille-el- 


ilaine, en date du 45 janvier 1945, section 
es Côtes-du-Nord, il résulte que le nommé 
obert (Camille), cinquante ans, architecte, 
emeurant à Saint-Quay-Portrieux, 8, rue 
eanne-d’Arc, né à Epinal, le 28 février 1894, 
e Maximin et de Céline Aubel, marié sans 
enfant, déclaré coupable d'indignité nationale, 
été condamné à dix ans de dégradation na- 
ionule, à la confiscation de ses biens dans 
des conditions prévues par les articles 37, 88, 
8e du code pénal, exception faite de l'immeu- 
qu'il habite personnellement ou qu'il 
exploite à Saint-Quay-Portrieux; et à dix ans 
W'intcrdiction de séjour dans l'arrondissement 
Sain!-Brieuc. 


D'un arrêt contradictoire rendu ar la 


Bevard Sévigné, à Saint-Brieuc, né le 24 sep- 
tenibre 1888, À Saint-Brieuc, fils de Pierre- 
Marie et de Elisabeth-Louise-Marie Montfort, 


marié, trois enfants 
ferné au cam] 


#éciaré coupa 


jamais condamné, in 
tration de Hangueux, 


ble d'indignité nationale, a élé 


mp de concret 


chambre civique du département d'lile-et-Vi- 
laine, section des Côtes-du-Nord, en date du 
42 février 1915, il résulte que le nommé 
Kuony (Camille-Jules-Joseph}, âgé de trente- 
sis ans, charcutier, rue du Docteur-Rochard, 
à Saint-Brieuc, né à Mollant, le 22 février 
1908, de Léon et de Marie-Françoise Peliljean, 
déclaré coupable d'indignité nationale, a été 
condamné à la dégradation nationale à vie, à 
la confiscation de ses biens dans les condi- 
tions prévues par les articles 37, 38, 39 du 
code pénal, et à vingt ans d'interdiction de 
séjour dans les départements des Cûtes-du- 
Nord, Finistère, Morbihan, Loire-Inférieure et 
Ille-et-Vilaine. 


D'un arrêt contradictoire 
chambre civique du département d'’ille-et- 
Vilaine, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 26 février 1935, il résulte que le nommé 
Pouisot (André), âgé de trente-huit anz, pein- 
tre, demeurant à Brest, 2, rue Charles-Le-Gof- 
fie, né à Méziers-lès-Metz le 22 mai 1906, de 
André et de Marie Llel, déclaré coupable d'in- 
dignité nationale, a été condamné à vingt ans 
üe dégradation nalionale, à la confiscation 
de ses biens dans les conditions prévues par 
les articies 37, 38, 59 du code pénal. 


rendu par Ja 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cham- 
bre civique d'Ille-et-Vilaine, section du Mor- 
bihan, en date du 26 octobre 19:35, il résulte 
que les nommés: 19 Le Guen (Henri), qua- 
rante et un ans, commercant, demeurant à 
Loudéac (Côtes-du-Nord), né le 25 décembre 
1903 à Hennebont {arrondissement de Lorien:), 
fils de Francois et de Nicolas (Marie); 20 Le 
Frapper (Hélène), trente-six ans, commerçante, 
domiciliée à Loudéac (Côtes-du-Nord), née !e 
17 mars 1909 à Hennebont (arrondissement de 
Jorient), fille de Francois et de Kervarec 
(Françoise), femme Le Guen, déclarés coupa 
bles d'indignité nationale, ont été condam- 
nés à quinze ans de dégradation nationale, à 
la confiscation de la moitié de leurs biens 
dans les conditions prévues par les articles 
o1, 33, 39 du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cham 
bre civique du département d’llle-et-Vilaine, 
section du Morbihan, en date du 12 octobre 
1945, il résulle que la nommée Caille (Ié- 
lène), femme Tambourini, vingt-neuf ans, de- 
meurant à Paris (12°), 3, avenue du Bel-Air, 
femme de ménage, née le 10 novembre 1915, 
à Saint-Quentin (Aisne), fille de Edgard et de 
Dequel (Louisa), déclarée coupable d'indignité 
nationale, a été condamnée à quinze ans de 
dégradation nationale, à la confiscation de 
la moitié de ses biens dans les conditions 
prévues par les articles 37, 38, 39 du code pé- 
nal, et à cinq ans d’interdietion de séjour 
dans les départements du Morbihan, Laoire- 
Inférieure, Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord et Fi- 
nistère. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cham- 
bre civique du département d'Ille-et-Vilaine, 
section du Morbihan, en date du 12 octo- 
bre 1945, il résulte que la nommée Le Gieour 
(Emilienne), vingt-six ans, sténodâclylo, de- 
meurant à Lanester (arrondissement de Jao- 
rient), née le 6 octobre 1919 à Lanester (dé- 
partement du Morbihan), fille de Eugène et 
de Marie Le Borgne, déclarée coupable d’in- 
dingité nationale, a été condamnée à la dé- 

radation nationale à vie, à la confiscation 
de la moitié de ses biens dans les conditions 
prévues par les articles 37, 58, 39 du code 
pénal, et à cinq ans d'interdiction de séjour 
dans le département du Morbihan. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la 
chambre civique du département d'Ille-et- 
Vilaine, section du Morbihan, en date du 12 
octobre 1935, il résulte que la nommée Subz- 
bach (Marie), âgée de trente-huit ans 


aSSIS- 


tante dentiste, demeurant à Paris (17°), 129, | pénal. 


cles 37, 38, 39 du code pénal, à cinq ar 
terdiclion de séjour dans les déparlem 
Morbihan, Loire -Inférieure, 1! 
Côtes-du-Nord et Finistère. 


d'in 
dy 


D'un arrêt contradictoire rendu px 
chambre civique d’ille-et-Vilaine, sector 
Morbihan, en date du 8 octobre 1945, il rés 
que la nommée Maingault (Camille, âgée 
cinquante et un ans, directrice des magie 
Saint-Rémy à Vannes, demeurant À Nantes 
27, rue George-Sand, née le 4 septembre 1 
à Poitiers (Vienne), fille d’Auguste el de y 
breil® (Désirée), déclarée coupable d'in igri 
nalionale, a été condamnée à cinq ans de dé 
gradalion na‘ionale, à la confiscation 
cinquante mille francs de ses biens dans bg 
conditions prévues par les articles 27, & 4 
du code pénal. 


D'un arrêt’ contradictoire rendt par 
chambre civique d'ille-et-Vilaine (secton 
Morbihan), en date du 8 octobre 195, il 
sulte que la nommée Herscher (Catherine 
vingt-huit ans, interprète, femme de 
demeurant à Lorient, née le 8 mai 1974 
Althornbach (Allemagne), fille de Henri et & 
Coulon (Catherine), déclarée coupable d'inde 
gn.té nationale, a été condamnée à vinet an 
de dégradation nationale, à la confiscation 
profit de la nation de quinze mille francs ds 
ses biens dans les conditions prévues par lg 
arlicles 37 ,33, 39 du code pénal, et à vin 
ans d'interdiction de séjour dans les déme 
tements du Morbihan, Loire-Infér'eure, 
Vilaine, Côtes-du-'ord et Finistère, 


D'un arrêt contradictoire rendu par k 
chambre civique du département d'Ileæ 
Vilaine, section du Morbihan, en date & 


3 octobre 1945, il résulte que les nommé! 
Casali ‘Alired), quarante-deux ans, hit 
lier, demeurant à Larmor-Plage, arrondis 
ment de Lorient, né le 3 seplembre 1K34 
Marzabetto (Italie), fils de Atllilio et de 
neli (Elisa); 2° Rion (Simone), femme Casa, 
tente-cinq ans, hôtelière à Larmor-Plage, 
rondissement de Lorient, née le 17 mars M 
à Plœmeur, arrondissement de Lorient, fil 
de Pierre et de Auffret (Anne), déclarés co 
pables d’indignité nationale, ont été con 
damnés à la dégradation nationale à vie, À 
la confiscation de Ja totalité de leurs bien, 
dans les conditions prévues par les articlg 
57, 98, 99 du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par lt 
chambre civique du département du Mor 
bihan, en date du 19 septembre 19%, il ré 
sulte que la nommée Fourrier (Adelina} 
quarante ans, couturière, domicilite à 
mor, arrondissement de Lorient, née le # 
1905 à Boulogne-sur-Mer (Pas-de# 
ais), fille de Albert et de Dubois (Mark) 
déclarée coupable d’indignité nationale, à été 
condamnée à vingt ans de dégradation nait 
nale, à la confistation de la moitié de 5% 
biens dans les conditions prévues par I 
aticles 37, 28, 239 du code pénal, et à ci 
ans d'interdiction de séjour dans les dép 
tements du Morbihan, Loire-Inférieure, lé 
et-Vilaine, Côtes-du-Nord et Finistère. 


Vilaine, en date du 5 2 
sulte que le nommé Le Tallec (Jean-Mañ 


Plouhinec, arrondissement de Lorient, né le 
2 décembre 1881 à Plouhinee, fils de Jo 
et de Rio (Marie), déclaré coupable 
gnité nationale, a été condamné à vins, 
de dégradation nationale, à la conf 
du quart de ses biens dans les Corus 
prévues par les articles 37, 38, 29 uu © 


16 Décembre 
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taire, Sans 
nations 
| ans de d cradat 
potaiité d 
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D'un arrêt | 
chambre 
| Jaine, SCCLION 4 
| vembre 1919, il 
| 
quatre al 
de Daniel (Ma 
à Brest, ayant 
actuellem 
coupab:e d'ind 
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D'un arrêt contradietoire rendu par À 
chambre civique du département \ 
civique du département d'Hle-et-Vi- 
aine, section des Côtes-du-Nord ,;en date du Le. 
B février 1915, il résulte que le nommé Bo- 
rand (Louis-Marie-François), âgé de cin- à 
uan! x ans, commercant, demeurant bou- garde 
| et ses € 
| janvier à 
| Juin 
| 
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—] 45 novembre 1947. Déclaration à la préferture 
errêt contradictoire rendu r la M. Herszbejn (Icchlock-Joseph}, fourreur, né | d’Indre-et-Loire. - - CLUB Sauvre 
cvique d’Ille-et-Vilaine, section du | le 12 décembre 1905 à Varsovie (Pologne), | But: pratique du ping-pong aw 
ère, on date du 4 décembre 1945, il | demeurant à Paris (10°), 8&2, rue d’Hauteville, | sein de la fédération française de tennis de 


‘ue la nommée Aminot (Marie), âgée 
rente ct un ans, fille de Paul et de Le 
y çanne Marie), née le 9 octobre 1914 à 
nt arrondissement de Brest, céliba- 
can: vrofession, demeurant à l’Auberge- 
poudaniel, déclarée coupable d'in- 
nus nitonale, à été condamnée à vingt 
dezradation nationale, à la confiscation 
de ses biens en vertu des arti- 
._ 29 du code na}, eupprime la 
rrdiction de résidente prononcée 
ju 26 juin 1945. 


4 


la totailie 


art contradictoire rendu par la 
» cvijue d'Lle-et-Vilaine, section du 
cn date du 6 décembre 1943, il ré- 
que le nommé Taïllee (Philippe-Joseph}, 
4 ans, fils de Louis-Marie- 
on et de Marrec (Anne), né le 21 ju let 
à à Concarneau, arrondissement de Quim- 
er domclé à Baris, 46, bou:evard de Stras- 
coupab'e d’indignilé nationale, 
ndunné à la dégradation nationale à 

là confiscation totale de ses biens 
des articles 37, 38, 39 du code pénal. 


par contumace rendu par 
e evique du département d’Ile-et-Vi- 
‘on du Finistère, en date du %6 no- 


vembre 1119, il résulle que le nommé Masson 
{Hippolyte-Emie-Yves-Marie), âgé de qua- 
et ranke-quatre ans, fs de Hippolyte-Lambert et 
Daniel (Marie-Renée), né le 42 mars 1901 
ans à Prest, avant demeuré à Brest, 32, rue Lnën- 
n al nee, actuellement sans domicile fixe, déclaré 


coupah'e d'indignité natona'e, a été con- 
‘ à la dégradation nationale à vie, à la 
cation totale de ses biens et à vingt ans 
icon de séjour dans les départements 


du Finstère, Côtes-du-Nord, Morbihan, I'le-et- 
Viance et Loire-Inférieure. 

D'un arrêt par contumace rendu par la 
chantre civique du département d’Ille-et-Vi- 
lune, section du Finistère, en date du 26 no- 
» vemire 1113, il résulte que la nommée 
nés âgée de 
ans, fille de Hervé-Marie et de 
Keme! née le 13 novem- 
À à Lambhézellec, arrond.ssement de 
‘n slère), femme Tarouiliy, un enfant, 
A nourée 82, rue Pasteur, à Rrest, ac- 
‘24 ! sans domicile fixe, déclarée coupa- 
nationale, a été condamnée à 
fille nationale à vie, à Ja confisca- 
ci ton de l1 totalité de ses hiens dans les con- 
dons prévues par les articles 37, 38, 29 du 
le À péril, ct à vingt ans d'interdiction de 
séjour dins les départements du Finistère, 
iles d -Nord, Morbihan, et 

dre-Inivrieure. 


D'un arrôt contradictoire rendu par la cour 


r ce } d'Hle-et-Vilaïne, en date du 18 avril 
ile que le nommé Phélippart (Mi- 
ré che:-1 Joseph}-Aristide), âgé de vingt-trois 
inal, &s, fs Co M:chel-Augustin-Ange «et de Déan 
{ASC *'phonsine-Jeanne-Marie), né le 
400! 194 à Saint-Etienne-en-Coglès, y de- 
an J'eudit La Piettrie, célibataire, 
rie) déjà condamné, déclaré coupable 
lente à la sûrelé extérieure de l'Etat, a 
atio- É£ conlimné à dix ans de travaux forcés, à 
ef Lt ans d'interdiction de séjour et à la con- 
de tous ses biens présents et à venir, 
cing “1, de la nation, dans les conditions 
par Dénal s par les articles 37, 38, 39 du code 
Ille 


à Demandes de changement de nom | 


t À Dreyfus, demeurant 5, rue 

le Bornier, à Paris, né 23 septembre 
rt, dépose une requête auprès du 
sceaux à l'effet de substituer pour 


5°s enfants mineurs: Lueile, née le 

À ‘er à Neuilly-sur-Seine, et Mireille, née 

111$ 1947 à Paris (16°), à son nom 
"Que de Dreyfus, celui de Dupuis. 


dépose une requête au garde des sceaux, tant 
pour lui-même que peur sa fille mineure, Jac- 
queline, née le 1e novembre 1939 à Rennes 
(He-et-Vilaine), à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui d’Herbin. 


M. le docteur Jacques Gingold, né le 24 juil- 
let 1906 à Braïla (Roumanie), demeurant à 
Paris (fer), 3, avenue de l'Opéra, naturalisé 
Français par décret du 11 décembre 19%, 
demande à prendre le nom de Vaïmont. 


Demandes d'envoi en possession 
de successions 


Par jugement requête en date du 12 novem- 
bre 1947, enregistré, le tribunal civil de pre- 
mière instance de Montpellier, département de 
l'Hérault, a, sur la requêle du sieur Rigaud 
(Victor-Jules}, chauffeur, domicilié à Mont- 
pellier, 2, rue Dom-Vaissette, ayant Me Meslin 
pour avoué, ordonné d'insertion au Journal 
officiel, préalablement à l'envoi en possession 
des biens composant la succession de dame 
Laurence-Marie-Ag'aé Joulie, son épouse, dé- 
cédée à Montpellier le 1er mai 1944, sans lais- 
ser ni testament, ni aucun hérilier au degré 
success"ble. 


Pour extrait certifié conforme: 
Le greffier en chef. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 soût 41901.) 


4 novembre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Grasse. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRA- 
VAILLEURS DE L’INDUSTRIR HÔTELIÈRS. But: repré- 
senter officieliement toutes les familles des 
travailleurs de d'industrie hôtelière de Cannes 
auprès des pouvoirs publics. Siège social: 
17, boulevard d’Alsace, Cannes. 

{1 novembre 19:7. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’AIÏÈS. CERCLE CATHOLIQUE ABrÉ-MAssox. 
But: aider les œuvres paroissiales en procu- 
rant à leurs membres des loisirs intéressants 
et éducatifs. Siège socia!: villa Péchard, siège 
des œuvres paroissiales, Grand’Combe. 


14 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne. GRCUPE DE CHAUNY DU MOUVEMENT 
LAÏQUE DES AUBERGES DE JEUNESSE. But: pro- 
mouvoir et organiser des loisirs touristiques, 
culturels et aulres des jeunes travailleurs, en 
particulier par des sorties de plein air, axées 
sur la recherche, l'aménagement et l'anima- 
tion des y de jeunesse. Siège social: 
provisoirement 4, place du Brouage, Chauny. 


14 novembre 1917. Déclaration à la sous-ré- 
fecture de Prades. Société L’Izarn. But: pra- 
tique du ski et excursions en montagne. 
Siège social: M. Guichou, mairle d'Enveigt. 
13 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Lille. FÉDÉRATION DES AMICALES LAÏQUES DU 
CANTON pe Cysoina, But: entr'aide et collabo- 
ration étroite des amicales du canton, déve- 
loppement de l’enseignement laïque dans le 
pe Siège social: ancienne mairie de Cy- 
sing. 


table, Siège social: M. Paul Sergent, catetier, 
à Saint-Martin-le-Beau. 


17 novembre 4947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Sedan. CANTINE DES VIEUX TRAVAIL 
LkURS. But: servir journellement aux vieux 
du 15 novembre au 31 mars de chaque année 
un repas chaud pour un prix très modique. 
Siège social: hôtel de ville de Sedan. 


18 novembre 1947. Déclaration à la sous-nréfec- 
ture de Narbonne. SOCIÉTÉ TIR ET AËKO-ULUS 
De NARBONNE. But: pratique du tir, préparation, 
perfectionnement militaire, éducation physi- 
que, grands jeux de plein air, sports aériens, 
avec tous moyens de locomotion aérienne, far- 
mation de pilotes, vol à voile et à moteur, 
Siège social: 33, avenue d'Espagne, Narboune. 


19 novembre 1947, Déclaration à la sous-pné 
fecture de Saumur. GROUPE D'ENTR'AIDE DE 
Maisow-NEUVE, au Guédéniau. But: utilisation 
en commun de matériel agricole, Siège 
cial: maire du Guédéniau. 


49 novembre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Meaux. Le RÉVEIL bE TORCY, so- 
ciété de tambours et de clairons. But: déve- 
lopper chez ses membres l'étude de la mue 
sique, de tambours et de clairons et perfec- 
tionner l'art de la musique d'ensemble. siège 
social: 63, rue de Paris, à Torcy. 


19 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Nyons. Association VÉLO - CLum 
NYONSAIS, But: éducation physique et sports, 
cyclisme. Siège social:café du Commerce, rue 
des Déportés, à Nyons. 


20 novembre 19417. Déclaration à la sous-nré- 
fecture du Blanc. ETOILR DE FONTGCMBRAULT. 
But: préparer par la pratique des sports et 
notamment du football association des 
hommes forts au pays. Siège social: école 
publique de -Fontgombault. 


21 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fécture de Carpentras. La SAINT-HUBERT 
RasTeau. But: protection du gibier par la ré- 
pression du braconnage snus toutes ses “or- 
mes, Surveillance des chiens errants, -ur- 
veillance des propriétés rurales et cominne 
nales, protection des récolles. Siège social: 
mairie de Rasteau. 


23 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Finislère. AMICALE D& L'ÉCOL& SAINT-MEVEN. 
But: apporter à l'école un soutlen matér'el 
et moral. Siège social: roule de Plouay,Guil- 
ligomarc’h. 


24 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Béthune. MUTUELLE D'ACHAT DU POIS 
SON DU CENTRE DE CARvIN. But: achat en € rm 
mun de poisson. Siège social: 152, rue du 
Centre, Carvin. 


21 novembre 1947. Déclaration à la sons nré- 
fecture de Die. Société de chasse Lx Con: 
pg Perry. But: grouper tous les chasseur 
la cemmune pour la protection du gibier, læ 
protection des récolles. Siège social: mairie 
de Mirabel-et-Blacons. 


21 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Vendée, Le Club athlétique du Poiré- 
sur-Vie change son titre et devient De G\uLzs 
SPORT VENDÉEN. Siège social: café des Sports, 
Poiré-sur-Vie. 


28 novembre 1947. Déclaration 
de Maine-et-Loire. GROUPEMENT D'ENTR’AIDE DB 
ViLLEVÊQUE. But: utilisation en commun de 
matériel agricole. Siège social: chez M. Poite- 
vin, l’Audinais, à Villevêque. 


29 novembre 1917. Déclaration à la préferlure 
de Maine-et-Loire, ASSOCIATION 
But: éducation sportive. Siège social: chez 
M. Louis Joseph, 3, ehemin du Colombier, 
Angers. 


à la préfe ture 


29 novembre 4947. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. 
But: pratique du tambour et du clairon. Siège 
éoclal: bar Armand, 49, rue Lapelletrie, Rè- 


gles. 
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2 novembre 1947. Déclaration à la préfec- 
ture de la Gironde. AMICALE DU PERSONNEL 
MUNICIPAL DE LA VILLE DE MÉRiGxac, But: éta- 
dlir un trait d'union entre ses membres, les 
réunir par une sincère amitié et une franche 
camaraderie et développer l’entr'aide. Siège 
social: hôtel de ville de Mérignac. 

29 novembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Dieppe. AMICALE DES ANCIENS COMPAT- 
TANIS ET MOBILISES DES DEUX GUERRES DE LA COM- 
MUNE DR MELLEVILLE. But: continuer les rap- 
10rlts de fraternité unissant les défenseurs de 
a patrie. Siège social: mairie de Melleville. 


29 novembre 197 Déclaration à la préfecture 
d'Inüre-et-Loire, UNION SPORTIVE SAINT-MAR- 
TIN-LE-BEAU, But. des exercices phy- 
siques et notamment du football association. 
Siège social: mairie de Saint-Martin-le-Beau. 
29 novembre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Argentan. CLUB DES SUPPORTERS DU 
CLUB SPORTIF ET CHEMINOTS D'ARGENTAN, But: en- 
couragement à la pratique des sports et par- 
Uculièrement du football. Siège social: chez 
son président, M. Allix, place Ilenri-JV. Ar- 
gentan 


47 décembre 1917 Déclaration à la préfec- 
ture de Maïne-et-Loire. CERCLE FAMILIAL DE 
Marcé, But: organisation de loisirs familiaux 
Siège social: cafe Montrieux, place de l'Eglise, 
à Marté. 


4er d'cembre 19:17 Déclaration la préfecture 
de Maine-et-Loire, GROUPEMENT D'ENTR’AIDE DU 
Tertre. But: ublisation en commun de maté- 
riel agricole. Siege social: mairie de Bauné. 
der décembre 1917 Déclaration à la préfecture 
de l'Avevron. GROUPEMENT CATHOLIQUE DES PA- 
RENTES D'ÉLÈVES DU COLLÈGE JosErn-FABre, à Ro- 
dez. But: sauvegarder les intérêts religieux 
et moraux des enfants, contribuer à leur 
formation chrétienne, aider et secorder l'au- 
môn'er dans ses différentes activités. Siège 
social: boulevard DenysPuech, à Rodez. 


fr décembre 1M7. Déclaration à la préfec- 
{ure de la Selne-Inférieure. FOYER RURAL D’AN- 
QUETIER VILLE. But: formation morale, intellec- 
tuelle et technique de 6es membres. Siège 
salle des réunions sociales d’Anque- 
ierviile. 


2 décembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Charolles, CANTINE SCOLAIRE DE 
NEUVY - Gravnchame, But : fournir un repas 
chaud aux élèves des écoles laïques. Siège 
re école de garçons de Neuvy-Grand- 
champ. 


2 décembre 1917, Déclaration à la préfecture 
du Rhône. COMITÉ BOULISTE DES CERCLES CATHO- 
LIQUES D8 LYON ET RÉGION. But : participation 
aux mouvements boulistes catho'iques et res- 
sèrrement des liens de camaraderlie entre bou- 
Ustes, Siège social: 34, rue du Bœuf, Lyon. 


2 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. COMITÉ D'ENTR'AIDE AUX 
VIEUX. But: venir en aide aux vieux. Siège 
social: inairie de Saint-Pierre-de-Franqueviile. 


2 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Ja Drôme. Association AMICALE DE La 
CLASSE 1918. But: grouper tous les membres 
de la classe 1918. Siège soc:al: café Gau, 
19, avenue de Chabeuil, Valence. 


2 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
des Hautes-Pyrénées. FÉDÉRATION DÉPARTEMEN- 
TALE DU MOUVEMENT DE LIBÉRATION NATIONALE, But: 
maintien, dans un but apolitique, des liens 
de la Résistance. Siège social: 5, rue Geor- 
ges-Clemnenceau, Tarbes, 


2 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
des Hautes-Alpes. ECOLE MUNICIPALE MUSIQUR 
DE LA VILLR DR Gap. But: propager dans la 
ville de Gap le goût et l’enseignement de la 
musique instrumentale et vocale, Siège 50. 
cial: mairie de Gap. 


4 décembre 4917. Déclaration à la sous pue 
ture de Villefranche. ASSOCIATION pes 
DES CRUS DEAUJOIAIS. But: éiudier et défend 
les intérêts des damilles, spécialement des rs 
milles nombreuses. Siège éocial: airie 
Fleurie. 

4 décembre 1947. Déclaration à la 
de Toulouse. CITÉ HUMAINE, But: faire 
rer des personnes de toute religion ou Opiniog 
politique s'intéressant à une formation et 
action sociales et culturelles; promouvoir M 
liser et gérer toutes manilestations, œuvre 
vu moyens techniques nécessaires à cet & 
fort; enfin, prendre toutes les initialives 4 
#ales en malière sociale et culturelle. 
social: 21, rue André-Délieux, Toulouse, 


4 décembre 1917. Déclaration à la prélecty 
de l'Eure. AMICALE DES SERVICES DE pouq 
D'EvVREux. But: organiser des distractions 
vue des fêtes de Noël et donner du secou 
aux enfants. Siège social: commissariat à 
police, Evreux. 


3 décembre 19417. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Riom. UNION SPORTIVE RIOMOISE. 
But : pratique de l'athlétisme, basket-ball, 
boules. boxe, cyclisme, cyclotourisme, cross- 
country, football, ping-pong, rugby, tennis et 
obligatoirement l'éducation physique. Siège 
social: café du Square, place Desaix, à Riom. 


3 décembre 19:7. Déclaration à dla préfecture 
de da Laire-Inférieure. MOUVEMENT DE LIBÉRA- 
TION NATIONALE. But: aide morale et matérielle 
aux membres de la clandestinité. Siège s0- 
sla! : baraque 508, place Duchesse - Anne, 
Nantes, 


3 décembre 4947. Déclaration à la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. COMITÉ INTERPROFES- 
SIONXEL FRUITS ET IÉGUMES DES PYRÉNÉES-ORIEN- 
TALBs. But: étude et position de toutes me- 
sures propres à améliorer les productions, le 
conditionnement, le transport et la vente en 
France et à l'étranger des fruits et légumes 
frais. Siège social: maison de l'horticulture, 
2, rue Pierre-Rameil, Perpignan. 


3 décembre 1947. Déclaration & la sous-préfec- 
ture de Cosne. ARTS ET LOISIRS. But: grouper 
les bonnes volontés pour pratiquer l’art théa- 
tral; procurer aux habitants de da région des 
distractions de qualité; venir en aide aux œu- 
vres de bienfaisance; préparer la formation 
d’un foyer régional. Siège social: mairie de la 
Charité-sur-Loire. 


3 décembre 1947. Déciaralion à la préfecture 
du Puy-de-Dôme. Les Amis p£ L'ÉcOL8. But: or- 
ganiser des réunions récréatives et contribuer 
au développement des œuvres scolaires, Siège 
social: école publique de Malauzat. 


& décembre 1917. Déclaration à la prétectye 
de Lille. But: pralique 
exercices physiques, et notamment du foot} 
association, préparer au pays des homma 
robustes et créer entre tous ses membra 
des liens d'amilié. Siège social: restauri 
rue du Stade-A.-Prouvost, Wa 
relos, 


4 décembre 19%7. Déclaration à la sous-préfæ 
ture de Montargis. La CANTINR SCOLAIRE, But: 
venir en aide aux enfants en assurant le rep 
de midi, Siège social: mairie de Cepoy. 


& décembre 1947. Déclaralion à la préfet 
de la Loire-nférieure. AMICALB DES 
ÉLÈVES ET DES AMIS DR L'ÉCOLE PUBLIQUE DK 
But: encourager la fréquer 
tation des écoles publiques par des récm 
penses sous forme de livres uliles, de livrek 
de caisse d'épargne aux élèves les plus apnk 
qués; distribuer des vêtements et des chat 
sures aux enfants nécessiteux; subventionnt 
toutes Les œuvres scolaires et s 1500 
d'éducation populaire. Siège social: école px 
blique de garçons de SaintMars4a-Jaiile. 


5 décembre 1947. Déclaration à là sous-nrélee 
ture de Vichy. AMIOALE Des CrASsEs 4987 pr 1% 
DE VICHY ET ENVIRONS. But: aide aux membra 
nécessiteux de ces deux classes. Slège socll 
78, rue de Paris, Vichy. 


9 décembre 1947. Déclaration à la préfectu 
de police. ASSOCIATION AMICALE DES PITARMACIEN 
DB RÉSERVER D& LA {re RÉGION, But: contribl® 
à l'instruction militaire des pharmaciens & 
cette région. Siège social: 43, rue Ballu, Park 


3 décembre 1947. Déclaration à la préfecture de 
MACON. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS MOBI- 
LISÉS ET DÉPORTÉS VARENNE-LÈS-MAcON. But: 
cntr'alde entre les membres. Siège social: 
mairie de Varenne-lès- Mâcon. 


10 décemibre 4947. Déclaration & la sous-préfee 
ture de Segré. GROUPEMENT D'ENTR'AIDS DES FAk 
cures, à l'Hôtelleriede-Flée, But: utilisalon 
commun de matériel agricole. Siège social: 
caté Morfoise, 1'Hôtelerie-de-Flée, 
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